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Moi Président  
du Medef…



À  écouter les différents 
commentateurs, Hol-
lande aurait fait un tour-
nant social-libéral voire 

libéral en ce début d’année. Mais 
est-ce vraiment une nouveauté ? 
Depuis leur arrivée au pouvoir, 
en mai 2012, le Président et son 
gouvernement n’ont eu de cesse 
d’exonérer le patronat et de faire 
payer les salariéEs : nouvelle ré-
forme des retraites où seuls les 
salariéEs et les retraitéEs doivent 
« faire un effort » à hauteur de 16 
milliards d’euros, mise en place 
du crédit d’impôt pour la com-
pétitivité et l’emploi (CICE) qui a 
permis d’octroyer 20 milliards de 
nouveaux cadeaux fiscaux aux 
entreprises et qui va être selon 
Hollande « soit augmenté, soit rem-
placé par des baisses de charges, 
soit complété »... Le Président a 
fait le choix d’une « politique de 
l’offre », vieux dogme selon lequel 
il faut restaurer les marges des 
entreprises en baissant le « coût 
du travail » pour créer soi-disant 
davantage d’emplois.

Le patronat en rêvait, 
Hollande le fait !
Hollande a donc annoncé qu’il 
allait encore amplifier la politique 
économique lancée depuis un an 
et demi, en offrant 30 milliards 
« d’aides » supplémentaires aux 
entreprises et en mettant en place 
une nouvelle cure d’austérité. Dans 
le cadre du « pacte de responsa-
bilité », Hollande veut supprimer 
d’ici 2017 les cotisations familiales 
payées par les seules entreprises, 
soit 30 à 35 milliards d’euros de 
cadeaux fiscaux. Il répond ainsi 
à l’une des principales revendi-
cations des patrons qui derrière 
ce nouveau cadeau voient une 

ouverture pour attaquer la Sécurité 
sociale. Un vieux rêve du CNPF, 
l’ancêtre du Medef...
La fin des cotisations patronales 
sur les allocations familiales (sauf 
pour les hôpitaux publics !) devrait 
entraîner une augmentation des 
bénéfices des entreprises. Et tous 
ces nouveaux cadeaux fiscaux 
seront financés, selon Hollande, 
par une réduction des déficits 
publics, il a donc également an-
noncé un nouveau programme de 
réduction des dépenses de l’État, 
des collectivités locales et de la 
Sécurité sociale : une baisse sur 
trois ans de 50 milliards d’euros, 
venant s’ajouter aux 15 milliards 
déjà décidés pour 2014.

Une politique qui a fait ses 
preuves...
Soyons rassuréEs, c’est bel et 
bien pour combattre le chômage 
que Hollande met en place cette 

politique. C’est pour cela, qu’en 
échange, il a demandé ce mardi 
21 janvier au patronat des « contre-
parties claires, précises, mesurables 
et vérifiables »... Celles-ci seront 
définies au niveau national, mais 
« déclinées par branches profes-
sionnelles ». Il s’agira « d’objectifs 
chiffrés d’embauche, d’insertion 
des jeunes, de travail des seniors, 
de qualité de l’emploi, de formation, 
d’ouverture de négociations sur les 
rémunérations et la modernisation 
du dialogue social »... Mais sans 
aucune contrainte ou obligation. En 
un mot, rien n’obligera le patronat 
à embaucher et encore moins à ne 
pas licencier ! Les grands patrons 
ne boudent pas leur plaisir, et 
d’ores et déjà la « grande confé-
rence économique et sociale au 
printemps » et le déjà fameux 
observatoire des garanties sont 
une sinistre plaisanterie...
Baisser les cotisations patronales, 

exonérer les patrons n’est pas une 
nouveauté, même si aujourd’hui 
les patrons n’ont jamais autant 
été gavés. Sous prétexte de l’em-
ploi, cela fait 30 ans que la même 
politique est menée, et on peut 
mesurer l’efficacité de cette poli-
tique à l’aune des 5 millions de 
chômeurs. C’est une tout autre 
politique qu’il faudrait : mettre fin 
aux exonérations de cotisations 
sociales, réduire le temps de travail, 
interdire les licenciements... Bref 
une politique de gauche !

Pour une opposition unitaire, 
claire et cohérente
Il y a donc urgence de créer une 
opposition unitaire à la gauche 
de ce gouvernement. Pierre 
Laurent et Jean-Luc Mélenchon 
semblent désormais appeler de 
leurs vœux cette « opposition au 
gouvernement », cette « opposition 
de gauche ». Mais cette dernière 
doit être claire et cohérente. Elle 
doit choisir entre l’opposition à 
ce gouvernement, et l’alliance 
avec le PS dès le premier tour et 
la gestion des municipalités avec 
eux. Choisir entre la rupture pour 
imposer des mesures d’urgence 
ou la simple mise en place d’une 
nouvelle majorité avec Europe 
Écologie les Verts et la gauche du 
Parti socialiste...
Cette opposition de gauche doit 
se faire dans la rue pour faire re-
culer ce gouvernement. L’un des 
premiers rendez-vous doit être la 
manifestation du samedi 8 février, 
initialement appelée contre la TVA, 
pour la justice fiscale. Elle doit 
être une première étape dans la 
construction d’une opposition 
à l’austérité gouvernementale 
made in Medef.
Sandra Demarcq
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L e patronat vient de 
remporter une victoire 
historique : au-delà 
du jackpot de 30 mil-

liards par an qu’il va empo-
cher, c’est la liquidation de 
l’ensemble de la Sécurité 
sociale issue de 1945 qui 
est engagée.

Décryptage des annonces 
présidentielles
La « branche famille » de 
la Sécurité sociale finance 
les prestations familiales. 
Celles-ci se composent prin-
cipalement des allocations 
familiales versées à toute 
famille de plus de 2 enfants 

(pour 49 %), les prestation 
concernant les jeunes enfants 
– naissance, garde...  (pour 
36 %), et différentes presta-
tions logement (pour 12 %).
La branche famille est finan-
cée aujourd’hui à 62 % par 
des cotisations sociales dites 
« patronales » correspondant 

«I l faut créer une opposition de 
gauche dans ce pays », ne cesse 
de répéter Jean-Luc Mélenchon 

depuis le début de l’année. « Hollande fait 
la politique économique de la droite. (...) 
Pour la gauche, pour les gens de gauche, 
c’est la trahison, car c’est une politique de 
droite, et tout le monde le sait. » Cela n’est 
certes pas nouveau mais tant mieux 
qu’un des dirigeants du Front de gauche 
se déclare enfin dans l’opposition. Les 
députés du Front de gauche ont d’ores et 
déjà annoncé qu’ils ne voteraient pas la 
confiance au gouvernement sur le pacte 
de responsabilité. Là encore, tant mieux.
Mais à y regarder de plus près, l’affaire 
mérite discussion. D’abord parce que 
cette position ne fait pas consensus au 
sein du Front de gauche. Certes Pierre 
Laurent dénonce le « choix politique de 
droite » de François Hollande, l’Humanité 
« le commis des patrons ». Mais, dans le 
même temps, le PCF recherche partout 
des alliances avec le PS pour les 
municipales, au nom du rassemblement 
de toute la gauche, et dénonce même « la 
dérive gauchiste » de Mélenchon. Il se bat 
pour une alternative, un mythique 
changement de cap…
Les uns et les autres se sont retrouvés, 
vendredi dernier, pour « dépasser » leurs 
désaccords. Le PG conteste au PCF le droit 
d’utiliser le logo du Front de gauche, dont 
il a la propriété juridique, quand ce 
dernier est sur des listes avec le PS. Et 
rien n’est réglé ni sur ce point ni sur les 
têtes de listes pour les européennes. Il 
n’empêche que, pour Pierre Laurent, tout 
s’est déroulé « dans un esprit très 
constructif ». Juste un « problème de 
stratégie », dit Mélenchon...
Petit problème de stratégie ou rivalité 
pour la direction du Front du gauche dans 
le cadre d’une stratégie qui les 
rassemble ? Là est pour nous le fond de la 
discussion. Le PG s’inscrit dans la même 
stratégie que le PCF, celle d’une nouvelle 
majorité à travers des alliances 
parlementaires. Mélenchon ne tend-il pas 
la main en permanence à une partie de la 
gauche gouvernementale, Europe 
écologie les Verts ou la gauche du PS ? 
Alors oui, il faut construire une opposition 
de gauche, mais une opposition ouvrière 
et populaire qui prépare une riposte pour 
mettre en échec le gouvernement et le 
patronat, en rupture avec les politiques 
d’austérité, la logique du profit, le 
capitalisme. Pas une nouvelle mouture 
d’union de la gauche...

édito
Vous avez dit 
opposition de 

gauche ?

Par YVan LeMaitre

« Je fixe un nouvel objectif, c’est que d’ici à 2017, pour les entreprises et pour les travailleurs indépendants, ce soit la 
fin des cotisations familiales. Cela représente 30 milliards d’euros de charges ». L’annonce phare de la conférence de 
presse de Hollande a été saluée dans un tweet enthousiaste par Laurence Parisot, l’ancienne présidente du Medef : 
« enfin ! ». Son successeur Gattaz en a revendiqué la paternité.

À la Une

Lors de ses vœux du 31 décembre, de sa conférence de presse du 14 janvier et de ses vœux « aux 
acteurs de l’entreprise et de l’emploi » ce mardi 21 janvier, Hollande a donc confirmé l’orientation 

menée depuis 18 mois : une politique au seul bénéfice du patronat.

On n’arrivera pas à réduire 
les inégalités scolaires en 
agissant seulement sur 

l’éducation prioritaire. Tant 
que l’école sera un système 
sélectif et concurrentiel, il y 
aura des élèves en échec.

Daniel Frandji, sociologue, interviewé dans 
Libération le vendredi 17 janvier 2014.

Bien dit

Hollande : moi président du Medef…

cotisations familiales

30 milliards de baisse de salaire... 
et la fin de la sécu ?

DR

Hollande et Gattaz perdus dans une usine. DR



P euplé de 150 000 réfu-
giéEs en 2011, le camp de 
Yarmouk ne compte plus 
aujourd’hui que 18 000 sur-

vivantEs dans un champ de ruines. 
Encerclés par l’armée, pris dans 
un piège redoutable d’efficacité, 
affamés par un blocus alimentaire 
et sanitaire de près d’un an, les 
habitantEs épuiséEs en sont réduits 
à manger... de l’herbe. Plusieurs 
dizaines de personnes sont mortes 
de faim ou de déshydratation. Voie 
stratégique pour l’armée syrienne 
comme pour les rebelles, le camp 
de Yarmouk situé entre l’aéroport 
et le centre de Damas, est l’objet 
d’affrontements armés permanents, 
infligeant à ses habitants des souf-
frances intolérables.

Que font les autorités inter
nationales face cette tragédie ?
Rien... ou presque : le porte -parole 
de l’agence de l’ONU pour les réfu-
giés palestiniens a indiqué que 
l’UNRWA avait fourni... 200 paquets 
de nourriture, à condition que ceux-
ci soient remis à la population et pas 
aux combattants. Le « responsable 
des droits de l’homme » à l’ONU a 

averti que « les entraves qu’imposent 
les forces pro-gouvernementales 
à l’arrivée de l’aide destinée aux 
réfugiés de Yarmouk pourraient 
constituer un crime de guerre »... 
Bachar en tremble encore !

Que font les organisations 
palestinienne ?
L’évolution de la situation vers une 
guerre totale entre l’armée syrienne 
et l’Armée syrienne libre a laissé 
peu de place à l’expression d’une 
contestation autre qu’armée, à 
laquelle la grande majorité des 
réfugiés palestiniens n’a pas pris 
part, à l’exception de deux organisa-
tions (minoritaires) qui soutiennent 
la dictature : le FPLP-CG (Ahmed 
Jibril) et le Fatha-Intifada. En dehors 
des deux exceptions, l’ensemble 
des forces politiques refusent de 
s’impliquer dans un conflit qu’ils 
ne considèrent pas comme le leur.

Comment soutenir les réfugiés 
palestiniens de Yarmouk ?
Plusieurs initiatives sont en cour 
pour faire parvenir directement 
une aide d’urgence : le Croissant 
rouge palestinien lancera dans 

les prochains jours une campagne 
« pour venir en aide aux populations 
civiles assiégées ». L’AFPS (Associa-
tion France Palestine Solidarité) 
mobilise son fonds (SOS Palestine) 
dans le même but. Au-delà de l’ur-
gence de la situation qui nécessite 
un soutien financier rapide, les 
anticapitalistes doivent plus que 
jamais se mobiliser sur la question 
du soutien au peuple palestinien, 
soutien qui ne réduit pas aux seules 
actions de la campagne BDS. 

2014 est paraît-il l’année de la 
Palestine, faisons en sorte que 
cette déclaration d’intention se 
transforme en actes. La tragédie de 
Yarmouk est là pour nous rappeler 
que la question du droit au retour 
des réfugiéEs palestiniens ne peut 
pas être toujours repoussée à plus 
tard. Il en est de même pour la levée 
du blocus de Gaza qui nécessiterait 
à elle seule une nouvelle campagne 
internationale.
Alain Pojolat

à 5,25 % du salaire brut. Leur 
montant s’élève à 35 milliards 
d’euros, les 38 % restant 
proviennent de la CSG 1 et 
d’autres impôts et taxes.
D’ici 2017, les 30 milliards de 
cotisations versées chaque 
année par les entreprises 
privées seront supprimées 
(alors que, selon le journal 
les Échos, les 5 milliards 
dus par les établissements 
publics continueraient à être 
versés !). 30 milliards passe-
ront donc de la poche des 
salariéEs à celle des patrons.
Un premier décryptage des 
propos de Hollande laisse 
entendre qu’entre 2015 et 
2017, la suppression des 
cotisations familiales rem-
placera progressivement le 
crédit d’impôt pour la com-
pétitivité et l’emploi (CICE), 
ce cadeau de 20 milliards 
d’euros par an offert aux 

patrons par le pacte de com-
pétitivité de 2013. Ce serait 
donc pour les employeurs 
un bonus supplémentaire 
de 10 milliards d’euros par 
an à encaisser.

Une austérité jamais vue 
Une mesure limitée dans 
le temps, le CICE, se trans-
forme en un acquis définitif 
pour les patrons : la fin du 
paiement des cotisations 
sociales. Mais déjà Gattaz 
réclame le beurre et l’argent 
du beurre : le CICE et la sup-
pression des cotisations 
familiales.
Ces 30 milliards de cadeaux 
aux patrons seront compen-
sées par un plan d’austérité 
sans précédent, d’économies 
sur les dépenses publiques : 
« En 2014, nous allons réaliser 
15 milliards d’euros d’écono-
mies. Entre 2015 et 2017, nous 

devrons dégager au moins 
50 milliards de plus », a dé-
claré Hollande. Pour donner 
une idée de l’ampleur de 
l’attaque, ces 65 milliards 
d’économies imposées sur 
quatre ans, représentent 
plus que le budget annuel 
de l’éducation nationale 
(63,3 milliards d’euros).
Et ce sont là encore les 
classes populaires qui paie-
ront la note, avec une des-
truction sans précédent des 
services publics, nationaux 
ou territoriaux, accompagné 
d’une baisse massive des 
prestations sociales.

En finir avec la Sécu
Enfin, et c’est là l’essentiel, 
le « pacte de confiance » en-
tame la liquidation d’une 
protection sociale financée 
par les employeurs. Après 
les allocations familiales, 

ce sera demain l’assurance 
maladie, et après-demain 
les retraites... Ce serait le 
retour à une assistance mini-
mum, payée par les impôts 
des salariéEs, et complétée, 
pour ceux qui le peuvent, 
par des assurances privées. 
Tel est d’ailleurs le but fixé 
par le Premier ministre aux 
travaux du Haut conseil sur 
l’avenir du financement de 
la protection sociale qui doit 
rendre ses propositions pour 
le mois de mai.
Le gouvernement va ainsi 
tenter de renouveler l’opé-
ration de 2013 avec les re-
traites : mener le « dialogue 
social » pour empêcher toute 
mobilisation avant l’été, puis 
soumettre rapidement un 
texte au vote dès la rentrée 
des congés.
Il est encouragé dans cette 
voie par l’attitude des 

principales directions syn-
dicales qui, le jour même 
de la conférence de presse 
présidentielle, annonçaient 
dans un communiqué com-
mun, CGT, CFDT, FSU et 
UNSA, l’exigence de « contre-
parties » en termes d’emploi. 
Une recette appliquée depuis 
40 ans avec le succès que 
chacun constate.
La mobilisation doit se faire 
pour que les organisations 
syndicales se retirent du 
« dialogue social » et de la 
négociation de « contre-
parties » à la liquidation 
de la Sécu, pour construire 
dès aujourd’hui la lutte d’en-
semble permettant d’impo-
ser le retrait du « pacte de 
confiance ».
J.C. Delavigne 
1 – Contribution sociale généralisée, 

payée pour l’essentiel par les salariéEs 

actifs ou retraités.
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Solidarité avec les réfugiés palestiniens

Un monde à changer

Agenda
Jeudi 23 janvier, meeting 
unitaire, Saint-Malo. En soutien à la 
liste « Osons, franchement à gauche », avec 
Philippe Poutou et Jean-Luc Mélenchon, 
à 20 h salle du palais du Grand-Large.

Vendredi 24 – dimanche 
26 janvier, rencontre 
écosocialiste européenne, 
Genève. Plus d’informations 
et inscription : alterecosoc.org

Samedi 25 janvier, 
manifestation pour la santé, 
Paris. À l’appel du Collectif de la 
maternité des Lilas, de Notre santé en 
danger, la Coordination nationale des 
comités de défense des hôpitaux et 
maternité de proximité, de plusieurs 
collectifs de défense d’hôpitaux…  
RV à 14 h place du Châtelet.

Jeudi 30 janvier, réunion 
publique du nPa, Beauvais. 
Avec Olivier Besancenot, à 19 h 45, amphi 
du Pré-Martinet, rue du Pré-Martinet.

+ 30 %
trois dirigeants de dexia, la banque 

en faillite pour avoir fait n’importe 
quoi au lieu de prêter à des conditions 
correctes aux collectivités locales, ont 

vu leur salaire augmenter de 30 % 
au 1er janvier, tout en conservant les 
mêmes fonctions. ces salaires sont 

passés de 340 000 à 450 000 euros...

Dans la guerre civile qui ravage toute la Syrie, le peuple palestinien subit une répression particulière. Pris en 
tenaille dans un conflit qui ne les concerne qu’indirectement, le pouvoir de Bachar el-Assad entend lui faire payer 
sa participation au côté des autres communautés syriennes au soulèvement populaire contre la dictature.

DaVOS. Les riches s’interrogeraient-ils ? L’aggravation des 
inégalités est le principal risque que court le monde dans les 
dix prochaines années, selon le rapport présenté par le Forum 
économique mondial qui organise du 22 au 25 janvier le Forum 
de Davos. Ce dernier réunit annuellement grands patrons 
et gouvernants de droite et de « gauche ». Jusqu’à présent 
la réduction des inégalités n’était pas leur préoccupation 
première. Au contraire, ils s’acharnaient à souligner qu’elles 
étaient nécessaires pour susciter croissance et dynamisme 
économiques. 
Effectivement, les inégalités se renforcent : un rapport 
récemment publié par l’ONG britannique Oxfam montre que 1 % 
des familles détiennent près de la moitié (46 %) des richesses du 

monde et que la moitié la moins riche de la population mondiale 
possède moins que les 85 personnes les plus riches du monde. 
À travers la crise, il y a une offensive globale des bourgeoisies. 
À l’occasion de leur réunion annuelle, leurs représentants les 
plus éminents s’inquiètent vaguement de ses conséquences, 
des fois que « ceux d’en bas » s’organiseraient et iraient au-delà 
de révoltes dispersées. Mais bien entendu, « ceux de Davos » 
n’ont pas l’intention de prôner un changement de politique. 
Et d’ailleurs, le pourraient-ils, expression qu’ils sont d’un 
système qui n’a que le profit pour loi ? 
Dans l’Opéra de quat’sous, Bertold Brecht posait la bonne 
question : « Qui est le plus grand criminel : celui qui vole une 
banque ou celui qui en fonde une ? ».

Le chiffre

Le progrès, c’est aussi 
de faire des réformes 

courageuses [...] comme l’a 
montré Gerhard Schröder

François Hollande, au congrès du SPD en mai 
2013, cité par les Échos du 17-18 janvier 2014, 
à propos de Gerhard Schröder, le chancelier 

allemand qui a démantelé les droits sociaux et 
créé les jobs à 1 euro de l’heure...

no comment
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C ette déclaration du secré-
taire de la CGT dans une 
interview au journal le 
Monde du 20 janvier pour-

rait passer pour une déclaration 
de guerre. Mais quelques lignes 
plus loin, il réajuste le tir : « Pour la 
CGT, la nation doit aider les entre-
prises qui en ont besoin… Dire à des 
électeurs de gauche qu’ils ont cru 
voter pour un Hollande de gauche 
et qu’ils ont un Hollande de droite, 
cela conduit à des impasses ».
Question forces politiques, Mélen-
chon et le Parti de gauche clai-
ronnent toujours plus fort qu’il faut 
s’opposer au gouvernement... tout 
en affichant un rabibochage avec 
Pierre Laurent dont le parti se pré-
pare à faire liste commune et sou-
tenir le Parti socialiste et ses alliés 
dans les élections municipales.

On reste sur sa faim
Dans les faits, pas vraiment de 
proposition de mobilisation. Côté 
syndical, après la calamiteuse 
séquence bretonne, on reste plus 
que sur notre faim. En premier lieu 
avec la déclaration intersyndicale 
(CFDT, CGT,  FSU, UNSA) qui se 
contente d’exiger de discuter des 
contreparties aux cadeaux faits 
au patronat, et surtout ne propose 
aucune échéance de mobilisation.
Au niveau politique, il y a bien 

l’appel à la manifestation uni-
taire du 8 février, centré sur la 
hausse de la TVA et les questions 
fiscales, mais sans élargissement 
à la dénonciation de l’ensemble 
de la politique du gouvernement 
PS-Medef. Le NPA ne l’a pas signé, 
mais sera bien présent à cette 
manifestation.
Enfin, il reste comme échéance 
rapprochée la journée de mobili-
sation initiée par la CGT le jeudi 
6 février. Mais comment sortir du 
brouillage des discours confédé-
raux sur le positionnement face au 
gouvernement et l’acceptation du 
dialogue social ?

À Marseille, d’autres pistes…
Les équipes militantes des Bouches-
du-Rhône tentent de prendre ces 
questions un peu différemment. 
La direction de l’Union départe-
mentale CGT 13 avait décidé de ne 
pas attendre la date nationale du 
6 février pour mobiliser les sala-
riéEs des entreprises en difficulté 
et les militantEs qui piaffaient 
d’impatience. Après plusieurs 
initiatives ponctuelles avec ces 
équipes, l’occupation de la mairie 
des 1er/7e arrondissements de Pa-
trick Menucci, candidat socialiste 
à la mairie, ou les États généraux 
de la santé, la CGT 13 avait arrêté la 
date du samedi 18 janvier pour une 

manifestation contre l’austérité.
Une réunion à la Bourse du travail 
s’est tenue le 8 janvier avec toutes 
les organisations politiques (sauf le 
PS) et associatives, pour préparer 
la manifestation. Le NPA y était 
invité, comme pour la cérémonie 
des vœux de la CGT 13. Pas de 
déclaration unitaire mais un tract 
avec en-tête commun et liste des 
appelants. Chaque organisation 
développait son message et ses 
mots d’ordre dans une conférence 
de presse commune.

En vedette, les salariéEs en lutte
Samedi 18 janvier, sous une pluie 
battante, 5 à 6 000 manifestantEs 
ont donc défilé derrière la bande-
role de tête, avec des représentants 
de chaque syndicat et parti. Le 
temps exécrable avait certes décou-
ragé beaucoup de monde, mais 
l’essentiel était que cette initiative 
se tienne et surtout, comme l’a 
souligné Marthe, militante NPA, 
que ce ne soit qu’une première 
étape dans la coordination des 

luttes et dans la contre-offensive.
Si Pierre Laurent et Jean-Luc 
Mélenchon ont aussi participé 
à cette manifestation, les véri-
tables « vedettes » en étaient les 
salariéEs de Fralib, qui, le matin 
même, avaient encore mené une 
action « Boycott Unilever », ceux 
des Moulins Maurel, de Kem One, 
de la SNCM, de LFoundry... Toutes 
ces boîtes menacés de fermeture ou 
de licenciements, et qui refusent 
de baisser la tête.
Après ce premier succès de la mobi-
lisation, une rencontre de bilan 
doit se tenir à l’UD pour décider 
des suites. Le 6 février, et après ? 
Marseille : une démarche et des 
modalités de mobilisation, dont 
vont s’inspirer les responsables 
nationaux ? Construire la riposte 
au gouvernement du Medef devra 
s’appuyer sur les luttes, toutes les 
luttes : contre les licenciements, 
les fermetures de sites, les accords 
compétitivité, les attaques contre 
la protection sociale.
Robert Pelletier et Jean-Marie Battini
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L es lois d’amnistie l’empêchent, les ar-
chives du ministère de la Défense ont été 
« nettoyées » et les archives du général 
Aussaresses qui vient de mourir, chef des 

parachutistes et défenseur public de la torture, 
ne sont toujours pas publiques. Ce silence com-
plice a duré jusqu’à la découverte en 2012 d’un 
manuscrit du colonel Godard, désignant Gérard 
Garcet comme l’auteur du crime. Toujours vivant, 
le parachutiste Garcet se tait...

« L’honneur de ce gouvernement » ?
Aujourd’hui l’affaire rebondit avec une question 
écrite du député Front de gauche François Assensi 
qui demande que « soient évaluées les responsabi-
lités des dirigeants politiques de l’époque » et que 
soit reconnu ce « crime d’État ». La réponse du 
ministre de la Défense Jean-Yves Le Drian donne 
un certain espoir puisqu’il a pris l’engagement 
de « faire tout ce qui est en son pouvoir : ce serait 
l’honneur de ce gouvernement de contribuer à 
l’établissement de la vérité »... 
Chiche ! Surtout quand on se rappelle que cette 
« sale guerre » coloniale qui a duré de 1954 à 1962, 
et dans laquelle ont été engagés des dizaines de 
milliers de soldats du contingent, a été initiée et 
largement dirigée par la SFIO et ses alliés de l’époque 
(Guy Mollet, Robert Lacoste, Francois Mitterand, 
etc.). Sans oublier le vote scandaleux des « pouvoirs 
spéciaux » à Guy Mollet par les députés du PCF 
le 12 mars 1956, vote qui va permettre l’envoie de 
450 000 soldats en Algérie, d’étendre la répression 
avec son lot de tortures et de massacres.
Il faudra attendre plusieurs mois pour voir le PCF 
s’opposer frontalement à cette guerre en exigeant 
de vraies négociations, tout en continuant à 
s’opposer au mot d’ordre d’indépendance et à 
exclure ses militants engagés dans le soutien 
pratique au FLN...
Georges Villetin

guerre d’algÉrie

Vérité pour 
Maurice Audin
Ce jeune mathématicien communiste 
avait été enlevé, torturé et assassiné 
par les parachutistes à Alger en 
juin 1957. Depuis cette date, aucune 
enquête n’a été menée pour connaître 
les circonstances exactes de cet 
assassinat et son auteur.
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L e budget 2014 prévoit 
15 milliards de coupes, 
et Hollande en annonce 
18 milliards en 2015 et 

2016, 17 milliards en 2017. Les 
réductions des dépenses de 
fonctionnement et autres « pe-
tites économies » ne suffiront 
pas : Hollande doit désormais 
engager des réformes structu-
relles pour tailler dans le vif. 
Il compte pour cela lancer une 
réforme territoriale en avril-
mai prolongeant « l’acte III de 
la décentralisation » de 2013 qui 
a notamment abouti à la créa-
tion de « métropoles » concen-
trant moyens et pouvoirs. Cette 
loi ne pourra que renforcer le 
processus de « métropolisa-
tion », décrit par le chercheur 

Christophe Guilluy, qui oppose 
une France périphérique délais-
sée (où prospère le FN), où les 
services publics ferment les uns 
après les autres, à une France 
métropolitaine où cohabitent 
(sans se mélanger) les catégories 
supérieures et des immigréEs 
paupériséEs. 

Par ici les enveloppes...
Hollande veut revoir la carte des 
régions et des départements. 
S’inscrivant dans les pas de la 
commission Balladur de 2009, 
il veut réduire le nombre de 
régions à une quinzaine (au lieu 
de 22 en métropole aujourd’hui) 
et dissoudre certains départe-
ments (par exemple ceux de 
la petite couronne parisienne) 

dans les nouvelles métropoles.
Pour que cela se fasse, Hollande 
distribuera des enveloppes aux 
éluEs dociles : « les régions qui 
se regrouperont bénéficieront 
d’un bonus dans le calcul des 
dotations de l’État » (discours de 
Hollande à Tulle le 18 janvier). 
A contrario, les collectivités qui 
n’accepteront pas de réduire 
l’emploi et les services publics 
seront financièrement pénali-
sées. Des administrations, et 
donc des emplois publics, pour-
ront ainsi être liquidés. Cette 
réforme sera aussi l’occasion de 
restructurer (« mutualiser » les 
services), de renforcer le mana-
gement par le stress et autres 
techniques sordides pour faire 
plus avec moins de personnel.

Hollande ne veut pas « simple-
ment » fusionner les régions : 
« Les régions se verront confier 
(…) de nouvelles responsabilités 
et seront même dotées d’un pou-
voir réglementaire local d’adap-
tation » (conférence de presse du 
16 janvier). Sur le modèle des län-
der allemands, les super-régions 
pourront ainsi adapter la loi en 
fonction des besoins locaux. Au 
nom de la « démocratie locale », 
on permettra à des notables de 
passer outre les « rigidités » de 
la loi pour mieux répondre aux 
exigences des capitalistes. Cela 
parachèvera « l’œuvre » enta-
mée par Deferre en 1982, puis 
par Raffarin en 2002-2004, pour 
« moderniser » les institutions.
Gaston Lefranc

« On a le sentiment que le Premier ministre, c’est Pierre 
Gattaz et les ministres chargés de cette nouvelle gestion 
de la France sont des employeurs... C’est la première fois 

dans notre histoire qu’un président de gauche touche 
au socle du financement de la protection sociale issu du 

Conseil national de la Résistance. Pour François Hollande, 
le travail ne peut plus payer le hors travail »...  

C’est Thierry Lepaon qui le dit.

manifestations

Dans la rue contre le 
gouvernement du Medef

rÉforme territoriale

Décentraliser pour casser les services publics
Pour financer les cadeaux au patronat tout en diminuant le déficit public, le gouvernement est déterminé à couper drastiquement dans les dépenses publiques...

DR

Marseille, le samedi 18 janvier. DR
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O r, en l’état actuel des rapports de forces 
entre les deux puissances, peu de doutes 
sont permis : c’est bien Merkel qui aura la 

main. La réaction du gouvernement allemand, se 
félicitant du « coming out » social-démocrate de 
Hollande, de son « courage », ne laisse d’ailleurs 
aucun doute sur les rapports de forces réels.

Succès de la droite, gauche en berne
Car l’appel de Hollande ne tombe pas n’importe 
quand. Sur fond d’atonie sociale, les récentes 
élections ont été un succès incontestable pour 
Merkel et la droite antisociale de la CDU-CSU. 
Forte de son bilan, de la crise politique de la 
social-démocratie locale (le SPD), Merkel a pu 
rassembler autour d’elle la quasi-totalité de 
l’électorat de droite, en marginalisant le parti 
libéral en pleine déroute. 
Quant au SPD et aux Verts, leurs résultats sont 
restés proches de ceux de 2009. Enfin, Die Linke 
enregistre un recul limité. Dans ces conditions, 
l’appareil social-démocrate a somme toute pu 
facilement faire avaler à sa base la constitution 
d’un gouvernement de coalition, qui se fait évi-
demment aux conditions politiques de Merkel.

Un salaire minimum horaire
Il n’en demeure pas moins que Merkel devait 
faire quelques « gestes » pour permettre à la 
bureaucratie social-démocrate de se rallier 
à elle. L’instauration d’un salaire minimum 
horaire de 8,50 euros en fait partie. Mais pour 
prendre la mesure de cette « avancée », il faut 
déjà savoir que le Smic horaire brut français est 
actuellement de 9,53 euros...
Au-delà, il y a 17 % de salariéEs en Allemagne 
(surtout à l’Est) qui touchent moins de ce mini-
mum de 8,50 euros. Mais ces travailleurs pauvres 
bénéficient quand même en plus de prestations 
sociales. Or avec le nouveau dispositif, celles-
ci sont appelées à diminuer. L’avancée sociale 
annoncée est donc des plus limitées...

Europe, la continuité
Mais cette concession au SPD mise à part, le 
programme du gouvernement de coalition se 
situera pour l’essentiel dans la continuité de la 
politique suivie par Berlin jusqu’ici. Concernant 
l’Union européenne, « les règles de l’économie 
sociale de marché qui ont fait leurs preuves doivent 
constituer la charpente de l’union économique 
et monétaire de l’avenir », affirme le traité de 
coalition. Bref, on continue.
Et que personne ne s’attende à la moindre « soli-
darité européenne ». Le programme du gouver-
nement Merkel III, c’est l’austérité pour tous : 
« chaque forme de mutualisation des risques liés 
aux dettes publiques mettrait en danger l’indis-
pensable ajustement des politiques nationales 
dans chacun des États membres ».
C’est sur cette politique que s’est donc aligné 
Hollande le 14 janvier. On peut comprendre que 
Merkel s’en félicite.
Pascal Morsu

D epuis le début de la légis-
lature, nous vivions sous 
la menace constante d’une 
remise en cause de cette 

loi, de sorte que la riposte était 
déjà prête. Et ce fut le 20 décembre 
qu’eut lieu l’annonce par le ministre 
Gallardon de sa proposition de « loi 
organique de protection de la vie 
du fœtus et des droits de la femme 
enceinte ». L’énoncé dévoilait claire-
ment ses intentions. Mais le pire a 
été lorsqu’il a détaillé le contenu et 
les raisons de la proposition de loi. 
La loi nous conduirait à une si-
tuation légale pire que celle de 
1985, lorsqu’a eu lieu une première 
dépénalisation partielle de l’avor-
tement. Les raisons se fondent sur 
le fait qu'« il n’est pas possible de 
laisser les femmes décider seules de 
l’interruption de grossesse ». Pour 
le PP, nous les femmes serions des 
victimes qui doivent être protégées 
et non des sujets de droit.

Réaction immédiate, des 
manifestations partout !
La réponse du mouvement fémi-
niste a été rapide et radicale : ce 
20 décembre ont été convoquées 
de nombreuses manifestations sur 
tout le territoire espagnol. Beau-
coup de femmes sont descendues 
dans la rue, en colère et indignées, 
mais aussi attristées, surtout celles 
qui luttent depuis tant d’années 
pour le droit des femmes à dispo-
ser de leur corps. On se retrouvait 
30 ans en arrière avec les mêmes 
mots d’ordre et revendications. 
Bien que le texte ait été seulement 

présenté, ce fut un coup très rude 
pour le mouvement féministe.
Il y eut diverses formes d’action ce 
jour-là avec des résultats divers. 
Ainsi à Barcelone, on a appelé à un 
rassemblement qui se transforma 
en manifestation, avec un arrêt 
devant la cathédrale, sans aucun 
incident. Par contre à Madrid, la 
police a chargé les manifestants 
avec brutalité, plusieurs personnes 
furent blessées et il y eut également 
des arrestations.
Depuis, les actions de protestation 
n’ont pas cessé. Le 24 décembre, 
pour dénoncer l’ingérence de 
l’Église catholique dans nos vies, la 
messe de minuit a été interrompue 
à Manresa (en Catalogne). Le 27 
décembre, il y eut des occupations 
dans différents hôpitaux du Pays 
basque pour défendre le droit à 
l’avortement dans les hôpitaux 
publics. Partout des rassemble-
ments, des manifestations, des 
réunions d’information... 
Dans tout l’État espagnol et éga-
lement dans de nombreux pays, 
les citoyens expriment leur rejet 
de la proposition du ministre Ruiz 
Gallardon. Jusqu’au sein du PP 
se sont élevées des voix contre 
une réforme qui rouvre le débat à 
un moment d’affaiblissement du 
gouvernement et qui conduirait 
l’Espagne à la traîne de l’Europe.

Un mouvement qui ne 
s’arrêtera pas
Au niveau institutionnel, on a voté 
des motions contre la réforme dans 
différentes mairies. Plusieurs partis 

politiques ont exprimé leur rejet 
de la loi à la chambre des dépu-
tés, et on met la pression pour 
que seul le PP approuve la loi. Au 
mois de septembre, le Parlement 
de Catalogne avait approuvé une 
motion dans laquelle il s’engage à 
garantir l’application de la loi de 
2010, à faire respecter les droits 
des femmes et à rédiger une loi 
spécifique en cours d’élaboration. 
Des partis représentés au Parlement 
européen ont également exprimé 
leur rejet de cette loi.
Les mobilisations vont continuer 
ces prochains jours dans toutes 
les villes, villages et quartiers. Les 
groupes liés au PSOE ont organisé 

un « train de la liberté » vers Madrid 
le 1er février. Cette initiative ren-
contre un écho très favorable. Dans 
les secteurs les plus radicaux du 
mouvement féministe, une semaine 
d’actions internationales est prévue 
du 8 au 14 février et il est possible 
qu’une marche sur Madrid soit 
organisée plus tard.
Sur tous les fronts, les femmes 
luttent pour arrêter cette attaque 
contre leurs droits et leur liberté. 
No pasaran !
De Barcelone, Sandra Companon Gutiérrez
Membre de la Campagne pour le droit à l’avor-
tement libre et gratuit et sympathisante de 
Révolta Global-Izquierda anticapitalista.
(traduction Alain Eléonore)

Dès que le Parti populaire (droite) a gagné les élections, 
nous les femmes avons craint la remise en cause de nos 
droits et libertés. Ce fut le cas peu de temps après, lorsque 
le ministre de la Justice Alberto Ruiz Gallardon annonça une 
modification de la loi intégrale votée en 2010. 

État espagnol

Mobilisation contre la réforme 
de la loi sur l’avortement

allemagne

Merkel au sommet

L e rôle du « dialogue national », 
parrainé par les deux grandes 
organisations syndicale et 
patronales, et auquel parti-

cipent toutes les grandes formations 
politiques, dont le Front populaire, 
est d’arriver, par voie de consensus, 
à mettre en place une équipe gouver-
nementale pour mener à son terme 
l’accord de restructuration conclu 
avec le Fonds monétaire interna-
tional en avril dernier. Malgré le fait 
que toutes les parties engagées dans 
le dialogue national, ne jurent que 
par la réalisation des objectifs de la 
révolution, toutes se soumettent au 
diktat des institutions financières 
internationale et régionales et de la 
Commission européenne.
Sinon, comment expliquer le quasi-
consensus autour de la loi de finances 
et du budget 2014, dans et à l’extérieur 
de l’Assemblée constituante ? Aucun 
combat politique ou social ne fut 
engagé durant les deux mois qui ont 
précédé l’adoption, dans un temps 

record, du nouveau budget et de la 
loi de finances.
Mais, surprise, la réaction populaire 
a été aussi énergique que massive. 
L’ampleur de mouvement a même 
forcé la direction du parti islamiste a 
publié un communiqué dans lequel 
il dénonce le budget défendu par son 
propre gouvernement et ses représen-
tants à l’Assemblée constituante. Le 
chef du gouvernement a dû intervenir 
en catastrophe pour annoncer le gel 
des nouvelles mesures et la démission 
de son gouvernement. Une nouvelle 
victoire du mouvement révolution-
naire, mais qui reste très fragile.

Dans l’étau du FMI, jusqu’où ?
Le futur chef du gouvernement, 
Mehdi Jomaa (l’actuel ministre de 
l’Industrie), est sommé par le FMI de 
poursuivre l’application des mesures 
de restructuration et notamment de 
réduire le déficit budgétaire grâce aux 
mesures d’austérité et aux nouvelles 
mesures fiscales. Un mémorandum 

secret, émanant de la Banque centrale 
de Tunisie, vient d’être rendu public 
par le blog Nawaat 1 : six conditions 
émises par le FMI qui réclame leur 
mise en application avant la réunion 
de son conseil d’administration le 
29 janvier. Aussi bien des mesures 
de restructuration du secteur finan-
cier, de la politique monétaire de la 
BCT, que du plan d’austérité. Le FMI 
exige aussi un engagement écrit de la 
part du futur chef du gouvernement 
et des preuves concrètes sur l’état 
d’avancement des mesures. 
Dans le même temps, dans la sphère 
du « dialogue national » , on conti-
nue de parler de « feuille de route », 
de futures élections, de nouvelle 
constitution et de préjugés favorable 
concernant le futur gouvernement de 
Jomaa. Encore une fois, les salariéEs, 
les petits et moyens producteurEs, 
les jeunes, les femmes, les popu-
lations des régions déshéritées, les 
habitantEs des quartiers populaires 
se trouvent livrés à eux-mêmes, face 

aux forces néocolonialistes et à la 
grande bourgeoisie locale. La classe 
politique, toutes tendances confon-
dues, demeure, en grande partie, 
obnubilée par sa part du butin, en 
l’occurrence une place à l’intérieur 
du pouvoir en recomposition.
Malgré ce tableau peu réjouissant 
sur les perspectives à court, voire 
à moyen terme, des points positifs 
très encourageants existent, dont 
notamment la très forte détermination 
populaire et sa grande réactivité, 
ainsi que l’évolution assez rapide 
de la conscience politique, voire de 
classe. La jeunesse demeure le fer de 
lance du mouvement révolutionnaire, 
et une nouvelle avant-garde est en 
train de se former.
Sur fond de crise globale, le blocage 
actuel est chargé de tensions et de 
risques d’explosions. Les semaines 
à venir risquent donc d’apporter de 
nouvelles complications.
De Tunis, Fathi Chamkhi
1 – Un blog collectif indépendant : www.nawaat.org

Entrés au pouvoir par la grande porte le 23 octobre 2011, les islamistes l’ont quitté le 9 janvier 2014 par la porte de derrière... 
Cette démission forcée du gouvernement de coalition n’est pas le fruit du « dialogue national », mais du mouvement de 
contestation populaire (« émeutes des redevances »), qui a couvert tout le pays les 7, 8 et 9 janvier.

tunisie Dialogue national et contestation populaire

Lors de son intervention mardi 
14 janvier, Hollande a fait une série de 

« propositions » plus ou moins crédibles, 
censées « dynamiser » la relation entre 
capitalistes français et allemands. Il est 

notamment question d’une « initiative 
pour une convergence économique et 

sociale » entre les deux pays. Tout le 
problème est de savoir sur quelles bases 

se ferait une telle « convergence ».

Sigmar Gabriel du SPD et Angela Merkel. DR

« Vos rosaires hors de nos ovaires ». DR
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D epuis l’installation du 
gouvernement des socia-
listes et écologistes en 
juin 2012, le président 

français s’est rendu en Algérie 
(décembre 2012), au Maroc (avril 
2013) et en Tunisie (juillet 2013). À 
chaque fois, ces visites ont signifié 
des pressions pour des pouvoirs plus 
néolibéraux, une défense vigou-
reuse des intérêts des multinatio-
nales françaises, un renforcement 
policier contre l’immigration… et un 
désintérêt pour les droits humains.
Dans le contexte de la crise que 
vit l’Europe et du processus révo-
lutionnaire arabe ouvert en 2011, 
l’impérialisme français cherche 
à « tenir son rang » comme le di-
sait François Hollande dans sa 
dernière conférence de presse. 
Pour cela, il poursuit la politique 
d’alliance stratégique boostée 
par Sarkozy avec les royaumes 

ultraréactionnaires du Golfe : Ara-
bie saoudite, Qatar, Émirat arabes 
unis. Cette alliance a l’avantage de 
financer l’économie française. Elle 
est également censée consolider 
les nouveaux pouvoirs post (et de 
fait contre)-révolutionnaires dans 
le monde arabe, au-delà des luttes 
d’influence auxquelles se livrent 
les royaumes du Golfe pour domi-
ner les courants politico-religieux 
intégristes. Elle l’a enfin poussé 
à s’engager fortement contre le 
régime syrien de Bachar el-Assad, 
et contre l’Iran des Mollahs, au nom 
d’une défense des droits humains 
pourtant si sélective !

De l’interventionnisme 
à l’aventurisme
Sarkozy avait cherché à faire oublier 
ses compromissions avec les dicta-
tures en prenant le rôle de défenseur 
en chef de la révolution libyenne. 

Depuis, ce rôle a été terni par les 
révélations sur l’aide apportée à la 
répression des opposants à Khad-
dafi, en échange de financements 
pour la droite française. De plus, 
dans les convulsions de la nouvelle 
situation libyenne, tant les démo-
crates que les entreprises françaises 
n’y retrouvent pas leurs petits !
Hollande tente à son tour d’appa-
raître à son avantage en Syrie et au 
Liban. Mais son interventionnisme 
militaire après les bombardements 
chimiques « de trop » menés fin 
août 2013 par les forces de Bachar 
el-Assad l’a isolé, et apparaît peu 
à peu pour ce qu’il est : un moyen 
aventuriste de protéger Israël et le 
Liban confessionnels, de forcer les 
révolutionnaires syriens à un com-
promis avec un régime qui serait 
relooké… et de repositionner au 
passage les entreprises françaises, 
comme Veolia qui devrait obtenir 
le marché de la neutralisation des 
armements chimiques.
En revanche, permettre que les 
démocrates syriens puissent se 
défendre, ou aider les réfugiés qui 
meurent de faim dans les camps ou 
en fuyant en Méditerranée, ne sont 
pas des priorités. C’est pourquoi il 
est incontournable que les révolu-
tionnaires de la région arabe, pour 
atteindre leurs objectifs de liberté, 
de justice sociale et de dignité, 
s’appuient sur les « mouvements 
d’en bas » dans le monde, malgré 
toutes leurs difficultés, et vice-versa !
Jacques Babel

Au-delà des fantasmes sur « le pays des droits de l’homme », la politique de 
Hollande et Fabius vis-à-vis du Maghreb et du Moyen-Orient est d’une continuité 
impérialiste absolue par rapport à celle de leurs prédécesseurs Sarkozy et Juppé.

« Ce temps où la France faisait et défaisait les présidents de Centrafrique et 
d’une partie de l’Afrique, c’est fini », a affirmé François Hollande lors de sa 
conférence de presse du mardi 14 janvier…

Président de la Françafrique

D ifficile de le croire 
lorsqu’on sait qu’en Cen-
trafique, la démission 
forcée de Michel Djoto-

dia, porté au pouvoir par la Seleka, 
a été exigée par la France. Déjà en 
décembre 2013, Hollande décla-
rait : « En Centrafrique, on ne peut 
pas laisser en place un président 
qui n’a rien pu faire, voire même a 
laissé faire ». Cette démission fut 
préparée, en début d’année, par 
une tournée de Le Drian, dans 
le pré carré français de l’Afrique 
centrale où il rencontra successi-
vement Sassou Nguesso du Congo 
Brazzaville, puis Ali Bongo du 
Gabon et enfin le Tchadien Idriss 
Déby, afin de mettre l’opération en 
œuvre. Quelques jours plus tard, 
Djotodia annonçait sa démission.
De même, faut-il rappeler la volonté 
farouche de la diplomatie française 
au Mali à vouloir empêcher les 
populations de prendre en main 
leur destin pour remédier à la plus 
grave crise qu’a connue ce pays, 
imposant une transition à la main 
de Paris ? Hollande exigea la signa-
ture des accords de Ouagadougou 

et imposa la date des élections aux 
Maliens. Seule la victoire écrasante 
d’Ibrahim Boubacar Keïta a évité 
une crise liée aux carences du pro-
cessus électoral.

Continuité néocoloniale
Malgré ses dénégations, Hollande 
applique, avec autant de zèle que 
ses prédécesseurs, cette politique 
néocolonialiste qui ne peut appor-
ter que les mêmes conséquences 
désastreuses pour les populations. 
À part une action plutôt puérile 
au sommet de la francophonie 
à Kinshasa consistant à refuser 
d’applaudir Joseph Kabila, Hol-
lande soutient sans faille les dic-
tateurs de l’Afrique francophone. 
Le plus caricatural est son appui 
inconditionnel à Idriss Déby, en 
contrepartie de son acceptation 
que les soldats tchadiens jouent 
le rôle de chair à canon au Mali. 
Désormais, Déby a les mains libres 
dans la gestion de la crise en Cen-
trafrique et se voit décerner un 
certificat de respectabilité.
Si, dans sa conférence de presse, 
Hollande s’est auto-félicité de son 

intervention au Mali, l’embellie 
risque d’être de courte durée. En 
effet, Keïta, le nouvellement élu, 
pratique la même politique d’achat 
et de division vis-à-vis des chefs 
des différentes communautés du 
nord du Mali. Ce clientélisme ne 
peut faire que des mécontents 
avec le risque de reprise de conflits 
armés. Dans le même temps, les 
populations sont tenues à l’écart 
des assises nationales et régionales 
de la décentralisation, ce qui freine 
ainsi une possible réconciliation 
entre les populations. Les accords 
de Ouagadougou sont au point 
mort et le retour des services de 
l’État reste lent et difficile. Dans 
l’ensemble du pays, les difficul-
tés sociales s’accumulent alors 
que les pratiques de corruptions 
reprennent de plus belle.
Les faits sont têtus : depuis la man-
dature de François Hollande, la pré-
sence militaire française augmente, 
plus de 10 000 soldats. Dorénavant 
les troupes françaises sont pré-
sentes au Sénégal, au Gabon, à 
Djibouti, au Tchad, en Centrafrique, 
au Cameroun, au Burkina Faso, 

au Ni-
ger, en 
Mauri-
t a n i e . 
À cela 
s’ajoute 
une pré-
sence mari-
time dans le 
golfe de Guinée 
et sur la corne de 
l’Afrique. D’ailleurs, 
cette politique s’accorde parfai-
tement avec celle des États-Unis 
qui utilisent déjà des drones dans 
le Sahel, en Afrique centrale et de 
l’est. Hollande n’a donc pas dérogé 
à la règle d’une France qui, pour 
son compte ou celui de l’impéria-
lisme occidental, se charge de sta-
biliser les pays africains, grâce au 
« savoir-faire exemplaire de l’armée 
française »… dixit les conseillers 
militaires de la Maison Blanche. 1
Paul Martial

1– http ://www.lefigaro.fr/
international/2013/02/22/01003-
20130222ARTFIG00666-mali-l-amerique-
loue-le-travail-de-l-armee-francaise.php

région arabe : Hollande 
dans les pas de Sarkozy

L a politique étrangère, militariste et 
offensive, de françois Hollande essaye 

de profiter du fait que les usa et l’otan, 
confrontés à un monde « multipolaire », aussi 
sous la pression de la crise économique, sont 
contraints à un redéploiement. l’émergence 
de la chine comme puissance économique, 
financière, développant une influence 
grandissante dans le monde, combinée à celle  
de nouvelles puissances économiques comme 
l’inde ou le Brésil, redessinent les rapports 
internationaux. dans ce contexte, la première 
puissance mondiale entend se décharger le 
plus possible d’une partie de ses tâches de 
gendarme du monde, en les sous-traitant à 
ses alliés, pour mieux se concentrer sur l’asie.

le fait que les États-unis soient en passe de 
devenir indépendants énergétiquement du 
moyen-orient avec les gaz de schiste, les 
sables bitumineux et d’autres fournisseurs 
leur permet de prendre quelque distance 
avec israël pour se satisfaire du « leading 
from behind » (« diriger depuis l’arrière »). 
ils ont besoin de garder une certaine 
marge de manœuvre pour poursuivre les 
négociations avec l’iran. cela suppose une 
levée des sanctions par étapes, prélude 
à une réinsertion de l’iran dans le système 
international, malgré les pressions tant 
d’israël que de l’arabie saoudite.
ce redéploiement laisse une place à la france 
dans ses vieilles zones d’influence comme 

La France joue son propre
jeu à l’ombre des USA
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Hollande et Bouteflika en Algérie le 19 décembre 2012. DR
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Le Président et « le royaume 
du cœur des ténèbres »
Fief de la réaction au Moyen-Orient, l’Arabie saoudite intervient actuellement 
dans toute la région, finançant des mouvements salafistes, soutenant activement 
le régime militaire égyptien (les wahhabites saoudiens méprisent les Frères 
musulmans) ou certains courants armés en Syrie, en vue de transformer une 
révolte anti-dictatoriale en affrontement confessionnel sunnites/alaouites.

E lle a aidé à écraser mili-
tairement la révolte au 
Bahreïn, en mars 2011. 
Le royaume est l’un des 

pires États du monde en ce qui 
concerne les droits et libertés, et le 
seul à s’être ouvertement opposé 
à la Déclaration universelle des 
droits de l’homme en 1948.
Or, il est aussi une destination de 
visites officielles françaises. Le 12 
février 2011, en pleine ébullition 
des pays arabes et 24 heures après 
la démission d’Hosni Moubarak 
en Égypte, le Premier ministre 
François Fillon vint discuter 
à Riyad avec le prince héritier 
saoudien Sultan ben Abdelaziz. 
En novembre 2012, François Hol-
lande y fit une première visite. 
Sa seconde visite, les 29 et 30 
décembre 2013, a été plus longue.

VRP de l’armement
Il était accompagné d’une tren-
taine de grands patrons (dont 
les PDG d’EdF, Areva, Véolia, 
Thales et SNCF en personne), de 
quatre ministres français – Af-
faires étrangères, Redressement 
productif, Commerce extérieur et 
Défense –, et bien entendu gros 
contrats, surtout dans le secteur 
des commandes militaires. Bien 
qu’aucun contrat n’ait été signé 
sur place pendant la visite – ce 
n’est pas dans les habitudes du 
roi –, le patronat français est 
notamment bien placé pour 
un méga-projet nucléaire : la 
construction de 16 centrales 
nucléaires, pour une somme de 
70 à 100 milliards de dollars. 
Une « étude de faisabilité » sur la 

base de la technologie de l’EPR 
français est en cours, et EdF a 
fondé une entreprise commune 
avec la Global Energy Holding 
Company saoudienne. Thales 
est en attente de la signature du 
contrat « Mark 3 » pour quatre 
milliards d’euros, afin d’équiper 
des troupes d’élite de l’armée 
saoudienne en missiles Crotale.

Déjà en 2010, l’armée saoudienne 
avait acheté du matériel à 70 % 
français. La France entend au-
jourd’hui pousser davantage ses 
pions à Riyad – « premier parte-
naire commercial de la France au 
Moyen-Orient » (hors Turquie), 
comme l’a dit Hollande dans Al-
Hayat du 30 décembre, profitant 
ainsi du refroidissement des rela-
tions avec les USA. 
Les dirigeants saoudiens 

reprochent aux États-Unis leurs 
récents compromis avec l’Iran 
(accord de Genève sur le nucléaire 
de novembre), mais aussi leur 
manque d’entrain à armer les 
« bonnes » fractions rebelles en 
Syrie. La politique de la France 
envers l’Iran et la Syrie a été louée 
comme « courageuse » lors de la 
récente visite de Hollande.

Puisque la France se comporte 
depuis longtemps comme parrain 
des élites libanaises (le Liban 
ayant été un protectorat français 
jusqu’en 1943), François Hollande 
a aussi plaidé à Riyad la cause 
de l’armée libanaise. Celle-ci 
va recevoir une aide financière 
saoudienne de trois milliards de 
dollars… pour pouvoir acheter 
des armes françaises !
Bertold du Ryon

D ès mars 2013, Washing-
ton et Téhéran avaient 
entamé des discussions 
bilatérales avec la bé-

nédiction du Guide Khameneï. 
Cela intervient à un moment où 
Washington tend à se déployer en 
Asie du sud-est et à se désengager 
partiellement du Moyen-Orient.
Pour qui voyait en la République 
islamique d’Iran un État anti-
impérialiste, l’accord de Genève 
a pu paraître surprenant. Cette 
vision erronée de la politique de 
Téhéran fait fi de la collaboration 
entre la République islamique et 
l’impérialisme étatsuniens en Irak 
ou en Afghanistan… Ce compromis 
permet à la République islamique 

d’obtenir un allègement des sanc-
tions et de revenir en force sur la 
scène régionale. En échange, les 
États-Unis pourront compter sur 
Téhéran pour œuvrer à une issue 
satisfaisant leurs intérêts en Syrie.

Choix stratégique
De son côté, la France a tout fait 
pour empêcher l’accord et a tenu 
une position saluée par Israël et 
l’Arabie saoudite. Elle entend 
profiter d’un certain désamour 
entre Washington et Riyad pour 
opérer un rapprochement avec le 
Royaume saoudien.
Fabius et Hollande comptent 
ainsi obtenir des accords écono-
miques et commerciaux juteux 

et se positionner en rempart à 
la République islamique dans 
la région. De plus, la diplomatie 
française et saoudienne partage 
les mêmes options stratégiques 
sur les dossiers iranien, syrien 
ou libanais.
Quitte à afficher des velléités 
d’opposition à Obama, Hollande 
veut obtenir une position straté-
gique au Moyen-Orient, en s’ap-
puyant sur l’Arabie saoudite qui 
pourtant n’a de cesse de financer 
les groupes djihadistes les plus 
réactionnaires de la région… et 
sur l’État d’Israël qui pratique un 
apartheid sans nom à l’égard du 
peuple palestinien.
Babak Kia

S i, à l’ONU, la France déclare 
être favorable aux deux 
États, avec Jérusalem Est 
capitale de l’hypothétique 

État palestinien, dans les faits elle 
s’aligne sur l’agenda politique d’Is-
raël. Ainsi, à propos du nucléaire 
iranien, François Hollande s’est 
déclaré prêt à mener une guerre 
contre ce pays, à l’instar du gou-
vernement israélien.
Dans une lettre du 3 janvier 2014 1, 
l’ambassadeur de France à Tel-Aviv 
écrit dans la presse israélienne : 
« J’invite donc les autorités israé-
liennes, les membres du gouverne-
ment et de l’opposition, les députés 
de la Knesset, les entrepreneurs, 
les chercheurs, les artistes et les 
intellectuels à prendre la parole 
et à nous faire part de leur vision 
des relations futures avec l’Union 
européenne. Faites-nous part de vos 
idées et propositions concrètes… ». 
Malgré les conditions fixées par 
l’Union européenne concernant 
les colonies exclues du champ 
d’application d’un nouvel accord 
Europe/Israël, dans cette même 
lettre ouverte, l’ambassadeur écrit : 

« Était-ce que l’offre européenne était 
assortie de conditions terribles ? 
Non, l’offre est faite sans condition 
autre que de faire aboutir le dialogue 
engagé avec les Palestiniens, selon 
les modalités que les deux parties 
jugeront bonnes…».
Exit le principe d’exclure les colo-
nies de tout accord, et la politique 
d’expansion territoriale israélienne. 
Pas de sanction contre la politique 
d’exclusion des populations arabes 
de Jérusalem et du Néguev ! Il faut 
dire que ce même représentant 
diplomatique de la France 2 conviait 
le 9 janvier à un déjeuner amical 
les soldats franco-israéliens actuel-
lement incorporés dans l’armée 
d’occupation israélienne, coupable 
de crimes de guerre, d’assassinats 
dits « ciblés » !

Diplomatie… et commerce
Renforcer la coopération franco-
israélienne fut la demande du mi-
nistre du Commerce extérieur afin 
de doubler en cinq ans les échanges 
économiques entre les deux pays, 
projet poursuivi par l’actuel gouver-
nement. La coopération militaire 

EADS-Thales-Dassault avec la so-
ciété Israël-Aerospace-Industries 
(IAI), spécialisée dans la fabrication 
de drones et d’avions de combat, 
se poursuit. Un budget français de 
300 millions d’euros y est consacré 
et une équipe d’experts français 
travaillent dans les locaux d’IAI.
Enfin 112 contrats en 2007, 104 
contrats en 2008 d’exportation 
d’armes de la France vers Israël, ont 
été conclus, faisant de la France le 
premier pays européen exportateur 
d’armes vers l’État colonial.
Le Président français, et son 
ministre des Affaires étrangères, 
Laurent Fabius, ne font pas que 
chanter les louanges d’Israël. Ils 
font de la France la complice de 
la politique des gouvernements 
israéliens de gauche, d’extrême 
droite ou d’union nationale. Des 
politiques meurtrières pour les 
Palestiniens et d’apartheid pour 
les populations non juives d’Israël !
Marc Prunier
1 – http ://www.ambafrance-il.org/
Je-t-aime-moi-non-plus 
2 – http ://www.ambafrance-il.org/
Rencontre-de-l-Ambassadeur-avec-de

L’ami indéfectible d’israël
Au-delà des discours à géométrie variable, l’alignement de la diplomatie 
française sur la politique de l’État sioniste s’accentue depuis l’élection de 
François Hollande, l’objectif étant de mettre en œuvre un partenariat privilégié. iran, le zèle rétrograde 

de la France
Le 24 novembre dernier, le programme nucléaire de Téhéran a fait l’objet d’un 
accord intérimaire qualifié « d’historique » entre la République islamique d’Iran 
et les grandes puissances.

l’afrique, le liban, la syrie ou la monarchie 
d’arabie saoudite, tout en privilégiant 
les relations avec israël. cette politique 
accélère la rupture engagée par sarkozy avec 
l’attitude de la diplomatie française depuis 
de gaulle.
Hollande en espère des retombées pour les 
multinationales françaises, en particulier 
par son rapprochement avec l’arabie 
saoudite (son excédent budgétaire s’élève à 
55 milliards d’euros) après celui de sarkozy 
avec le Quatar. « Obtenir des marchés en 
retour de ses investissements militaires, voilà 
son ambition », selon la formule du rapport 
Védrine de 2013. Hollande veut aussi mettre 
à profit la présence française au maghreb 

pour faciliter la pénétration des marchés 
subsahariens ou l’extension de la zone 
cfa (monnaie utilisée dans 14 pays, soit 
135 millions d’habitantes) : autant d’atouts 
pour la vieille puissance coloniale.
en s’alliant avec les forces les plus 
réactionnaires du moyen-orient, en 
s’alignant sans réserve sur la politique 
d’israël, loin de s’émanciper des usa, 
Hollande s’engouffre dans l’espace que ces 
derniers lui laissent, contre les peuples, pour 
le seul profit d’areva, de dassault et autres 
Bouygues… Quitte à faire du zèle là où le 
maître est prudent, s’attirant la sympathie 
des faucons de Washington.
Yvan Lemaitre
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Hollande en Arabie saoudite en décembre 2013. DR



Dans quel état d’esprit étais-tu avant 
le procès ?
J’étais serein et confiant. J’ai reçu 
tellement de marques de sympathie 
et de solidarité de ma famille, d’amis, 
de voisins, de collègues de travail. Et 
puis il y a les comités de soutien, en 
Essonne où j’habite et en Dordogne. 
La presse en a parlé comme s’il y 

avait seulement le NPA et Solidaires 
– sans doute parce que je suis militant 
de ces deux organisations –, mais 
les deux comités rassemblent aussi 
d’autres partis politiques, d’autres 
syndicats et des associations, la Ligue 
des droits de l’homme, Attac, d’autres 
moins connues comme Citoyennes et 
citoyens, la Maison du monde à Évry, 
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e n déclarant qu’il n’y a « pas 
d’autre solution que de déman-
teler ces campements progres-
sivement et de reconduire [ces 

populations] à la frontière… les Roms 
ont vocation à revenir en Rouma-
nie ou en Bulgarie », Manuel Valls, 
ministre de l’Intérieur, a fixé le cadre 
de cette politique de « gauche ». Elle 
est pourtant en contradiction avec 
la circulaire d’août 2012, résultat 
de difficiles tractations au sein du 
gouvernement.

La réalité des chiffres
Cette circulaire préconisait d’antici-
per les évacuations, sauf urgence en 
matière de sécurité des personnes, 
en proposant un autre logement, 
même provisoire, sauf pour les cas 
où cela impliquerait l’impossibilité 
pour les enfants de poursuivre leur 
scolarité. Dans le même temps, 
Pôle emploi devait procéder à une 
analyse de la situation des habitants 
de camps afin de « déterminer leur 
distance à l’emploi et au marché du 
travail et d’avoir accès à des forma-
tions, des chantiers d’insertion ». 
Dominique Baudis, Défenseur des 
droits, accusait en septembre dernier 
le gouvernement de ne pas respecter 
les règles qu’il a lui-même édictées 
dans cette circulaire.

On est ainsi passé de 3 034 évacua-
tions en 2010, 8 572 en 2011, 10 469 
en 2012 et 21 537 en 2013 sous le 
gouvernement de « gauche »…Avec 
une population évaluée à un peu 
moins de 17 000 personnes, cela 
veut dire que chaque membre de 
cette population a été évacué au 
moins une fois.
Ces chiffres ne sont évidemment 
pas issus d’une opération de trans-
parence du gouvernement mais 

d’un travail minutieux organisé et 
centralisé par les comités de la LDH, 
les associations d’aide et de soutien 
aux Roms et par une scrutation 
rigoureuse de la presse régionale.

Violence contre les plus démunis
Mais la sinistre présentation des 
chiffres ne dit rien de la brutalité des 
violences exercées, avec en amont 
le harcèlement policier et la multi-
plication des obligations de quitter 
le territoire français (OQTF). Dans 
le même temps, la réelle montée 
d’un climat xénophobe attisé par 
les déclarations des responsables 
politiques se manifeste par le déve-
loppement des pétitions, attaques 

de lieux de vie, jusqu’à l’utilisation 
de cocktails Molotov…
Les terrains d’installation des Roms 
sont au 2/3 des terrains publics et non 
privés, et les demandes d’évacuation 
sont donc pour l’essentiel faites par 
des représentants de l’administra-
tion locale (maires, préfets de droite 
comme de gauche). Les évacuations 
se font dans les conditions les plus 
brutales avec parfois l’intervention 
du GIGN et de gaz lacrymogènes, y 
compris contre des enfants. L’interven-
tion des forces de « l’ordre » consiste 
en la destruction de toutes formes 
d’habitation et de tous les biens, sans 
le moindre discernement, et font 
l’objet de dérapages systématiques.
Si elles sont exceptionnellement 
liées à de rares propositions de 
relogement, le plus souvent les 
évacuéEs sont pistés, poursuivis, 
afin d’empêcher toute nouvelle 
installation à proximité du lieu 
rayé de la carte par les bulldozers.

La pire des politiques
Au total, pour ERRC et la LDH, les 
méthodes pour la mise en œuvre 
de la politique de l’actuel gou-
vernement sont plutôt pires que 
celles mise en œuvre par les pré-
cédents. Et avec des « résultats » 
bien « meilleurs »... La gauche 
efficace, même dans le pire ! La 
justification politique qui consiste 
à montrer que la gauche en matière 
d’immigration comme en matière 
de sécurité n’est pas laxiste conduit 
sur la chemin pourri du racisme 
d’État qui engendre et conforte le 
racisme ordinaire, et contribue, 
entre autres, à la validation des 
idées les plus réactionnaires.
C’est aussi pourquoi les mobilisa-
tions contre les évacuations des 
Roms, les expulsions des sans-
papiers, contre toutes les formes 
de racisme, sont au cœur de notre 
politique.
Robert Pelletier

En mai 2013, en vacances en Dordogne, Ibrahima Dia, militant du 
NPA et syndicaliste, a été victime d’une odieuse agression raciste 
de la part de trois habitants (cf. notamment l’anticapitaliste n°223 
et 225). Mardi 14 janvier avait lieu à Bergerac le procès des trois 
agresseurs. Nous avons rencontré Ibrahima à l’issue du procès.

roms

L’infâme politique raciste
Pas de grands médias pour la conférence de presse organisée par l’European Roma Rights Centre (ERRC) et 

la Ligue des droits de l’homme ce mardi 12 janvier. Et pourtant c’est un  vrai record qui était décrypté, avec 
21 537 « évacuations » de Roms étrangers pour l’année 2013 sous le gouvernement Valls-Hollande.

Le 22 mars 2013, alors qu’il 
rentrait de l’établissement 
où il enseigne à Noisy-le-

Sec (93), Rodolphe est tombé 
sur un des nombreux groupes 
de militants de « La manif pour 
tous ». Ces derniers diffusaient 
un de leurs tracts homophobes 
appelant à manifester contre 
l’égalité des droits le week-end 
qui suivait. Fervent défenseur 
de nos idéaux égalitaires et 
exaspéré, comme nous tous, 

par l’ambiance fascisante qui 
régnait depuis de nombreuses 
semaines, Rodolphe s’est 
opposé à ces réactionnaires. 
De l’altercation, il est en res-
sorti par un séjour de 41 heures 
en garde à vue. Non contents 
de reprendre nos rues en y 
déversant les idéologies les 
plus sombres et les plus vio-
lentes, deux de ces partisans 
de droite extrême ont porté 
plainte contre notre camarade, 

pour destruction de biens pri-
vés (des tracts !) et violences 
volontaires. 

Procès politique
L’association « La manif pour 
tous » se portant partie civile, 
le procès qui s’est déroulé le 
mardi 14 janvier, a pris une tour-
nure politique que personne ne 
peut nier. Ceux-ci réclament à 
Rodolphe le paiement de 17 000 
euros de dommages et intérêts, 

auxquels le procureur a ajouté 
la demande de trois mois de 
prison avec sursis !
Nous étions quarante de ses 
collègues, amis et camarades 
à le soutenir au tribunal, prêts 
à montrer que nous ne faiblis-
sons pas face aux attaques. Le 
verdict sera rendu le 28 jan-
vier prochain. En attendant, 
nous exprimons une solida-
rité totale avec Rodolphe, tout 
en réclamant sa relaxe. Nous 
nous tenons également prêts à 
organiser des collectes pour le 
paiement de ses frais de justice.
Correspondante

Des intégristes…
Dimanche 19 janvier à Paris, ce sont les cathos 
intégristes de la « marche pour la vie », inspirés 
par le vote dans l’État espagnol d’une loi anti- 
avortement, qui réunissaient quelques milliers de 
manifestantEs avec le soutien du pape François. 
On notera la présence en tête du cortège de 
Sainte Christine Boutin et du fasciste Bruno 
Gollnish, deux habitués de ces manifestations 
prétendument apolitiques… À l’appel d’orga-
nisations féministes et du STRASS, après avoir 
tenté de bloquer le cortège des réacs, un contre- 
rassemblement se tenait place d’Italie aux cris 
de « vos rosaires hors de nos ovaires » ou « mon 
corps m’appartient ».

… au « jour de colère »
« Parce que nous avons tous au moins une raison 
d’être en colère contre ce gouvernement »… Apparu 
en novembre, le site Jour de colère appelle « les 
citoyens » à manifester à Paris le dimanche 
26 janvier. Parmi les signataires, on peut trou-
ver des sigles fantaisistes tels « camping pour 
tous », ou « les vaches à lait », à côté de vieilles 
connaissances comme Civitas, Riposte laïque 
ou le Printemps français, ce qui devrait lever 
tout doute sur l’origine politique de cet appel.
Pour ajouter à la confusion, les organisateurs n’ont 
pas hésité à mentionner « les bonnets rouges » 
comme co-organisateur… sans préciser bien sûr 
qu’il s’agit d’un comité local lyonnais animé par 
les Identitaires. Après avoir par deux fois appelé 
sur son site à participer à la manifestation, Dieu-
donné se voit confronté à l’hostilité de Riposte 
laïque et reste très discret sur ses intentions.

Une seule solution : la mobilisation !
L’extrême droite entend reprendre la rue. Pour s’en 
convaincre, il suffit de voir les collages massifs 
réalisés dans Paris ces derniers jours. Lui barrer la 
route commence déjà par lui contester les murs. 
Passer à l’offensive passe par la mobilisation 
sur nos lieux de travail, nos facs, nos lycées, et 
nos quartiers.
La manifestation organisée à Arcueil contre le 
Front national samedi 18 janvier a réuni plus 
de 400 personnes (cf. article page 10). Ce suc-
cès est le fruit d’une mobilisation de plusieurs 
semaines qui a permis d’agréger bien au-delà 
du cercle des antifascistes déjà convaincus. Ce 
travail de quartier est indispensable : il n’y aura 
ni raccourci ni évitement.
Alain Pojolat

extrême droite

Ne pas leur 
laisser la rue
Alors que la progression du FN semble 
marquer le pas dans les sondages, 
passant de 17 % à 14 % d’intentions 
de vote pour les municipales, la 
« fachosphère », dopée sans doute par 
l’affaire Dieudonné, semble chercher 
un second souffle lui permettant 
de renouer avec le succès des 
manifestations du printemps dernier.

« La manif pour tous » réclame 17 000 euros et trois mois de prison 
avec sursis à notre camarade Rodolphe, syndicaliste de la CGT.

contre l’HomopHoBie Soutien à Rodolphe
agression raciste 

 « Je ne lâcherai pas »

Année Evacuations par 
les autorités Incendies Lieux évacués Solutions partielles 

de relogement
Personnes évacuées 

par les autorités
Personnes évacuées 

suite à incendie
Personnes 

évacuées de force

2012 97 11 108 19 9 404 1 065 10 469

2013 165 22 187 74 19 380 2 157 21 537

 DR



L’ histoire est tristement celle de la chro-
nique d’une disparition quasiment 
annoncée après 6 ans de lutte achar-
née, repoussant plusieurs attaques de 

leur patron. Il semblerait que la dernière charge, 
avec le repreneur « voyou » Titan aidé d’un com-
plice de taille, le gouvernement du redressement 
productif, sonne la fin de la résistance. 

Les militants du syndicat CGT de la boîte le 
reconnaissent, après avoir lutté des années 
contre les licenciements, ils luttent aujourd’hui 
pour des indemnités décentes parce qu’il n’y a 
plus l’espoir de sauver les emplois. Leur lutte 
désespérée a fait la une des médias pendant 
deux jours, le temps de séquestrer deux des 
patrons de l’usine.

Fraîcheur et détermination
Face à cela, Il fallait bien une réaction, l’expression 
d’une solidarité. Elle est venue des militants de la 
CGT ArcelorMittal Florange qui ont proposé une 
action de soutien en lien avec les « Goodyear ». 
Quelques coups de fil entre équipes syndicales qui 
se connaissaient et l’idée a pris forme. Un appel 
à la solidarité et à l’action est rédigé. L’enjeu est 
d’exprimer le soutien le plus large possible, en 
regroupant toutes celles et ceux qui le pouvaient 
le vendredi 17 janvier devant l’usine de Goo-
dyear à Amiens. Cet appel dénonce la véritable 
violence sociale que sont les licenciements et 
les fermetures d’usines. Il rappelle aussi que de 
nombreux salariéEs défendent leurs emplois et 
que la solution est de lutter tous ensemble pour 
changer le rapport de forces. 
Plusieurs syndicats CGT de boîtes « symbo-
liques » répondent présents : Petroplus, Fralib, 
PSA Aulnay, General Motors (Strasbourg), 
Ford, Faurecia, Continental... Il y avait aussi 
de nombreuses autres délégations (postiers de 
Solidaires, UL du Nord…). De nombreux autres 
syndicats (entreprises privées et publiques) 
signeront l’appel mais sans pouvoir envoyer 
de délégations sur place le 17 janvier.
Pour beaucoup, il s’agissait « d’habituéEs » à 
ce genre d’actions, des équipes militantes qui 
essaient de faire vivre la solidarité, de construire 
des liens pour agir ensemble. Depuis 2008-2009, 
l’époque des luttes chez Conti ou Molex, il y 
a eu plusieurs tentatives pour regrouper les 
salariéEs en lutte dans des collectifs, la dernière 
en date étant avec les « Licenci’elles » il y a un 
an. Les années passent et cela semble toujours 
plus difficile, mais cet espoir de coordonner les 
résistances est toujours bien là.
La journée du 17 janvier s’est déroulée sous la 
pluie, dans la fraîcheur, à l’image du climat 
social actuel. Sans surprise, il n’y avait aucun 
représentant des confédérations syndicales. 
Ceci dit, nous étions 300, convaincuEs que la 
riposte dépend de nous, les militantEs d’en 
bas. Nous savons qu’il faudra de l’énergie pour 
progresser, pour avancer sur le long chemin de 
la convergence. Mais c’est le chemin dans lequel 
nous nous engageons.
Philippe Poutou
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Les plans de licenciement continuent à un rythme élevé et pourtant, du côté 
des dirigeants syndicaux, il n’y a aucune initiative d’envergure pour y 
répondre. C’est même incroyable quand on voit la bataille des salariés 
de Goodyear contre la fermeture de leur usine.

l’Anticapitaliste

scHneider electric (76)

L’usine bloquée, 
la CGT obligée 

de suivre !
Depuis le début du mois, la pression 
monte dans les ateliers de l'usine de 

Petit-Quevilly qui à la fin de la procédure 
ne comptera plus que 86 personnes 
sur 311. Les salariés se plaignent de 

l’immobilisme syndical.

goodyear

Nouvelle tentative pour 
rompre l’isolement

a lors que cette mesure est déjà assortie 
de nombreuses dérogations (salariéEs 
de moins de 26 ans, du particulier em-
ployeur, etc.), ce délai sera ainsi mis 

à profit pour que les branches professionnelles 
puissent, par la négociation, fixer y compris un 
plafond moins important…
La CFDT, principal signataire de l’ANI transposé 
dans la loi, s’en offusque. Solidaires propose de 
faire du 8 mars prochain, journée internationale 
de lutte pour les droits des femmes, un moment 

fort contre ce recul, y compris par l’organisation 
de grèves partout où cela est possible.

Accès à un temps plein
Une lutte sérieuse contre le temps partiel imposé 
passe d’abord par assurer l’effectivité des disposi-
tions actuelles, à commencer par celle qui garantit 
la priorité d’accès à un temps plein. Or ce n’est 
pas en s’attaquant à l’inspection du travail et aux 
prud’hommes qu’on le permettra ! Ce point sera 
débattu devant le Parlement, fin février, dans le 

cadre de la loi sur la formation professionnelle et 
la démocratie professionnelle.
Il est encore temps de se mobiliser unitairement 
pour que la législation soit renforcée par des 
mesures telles que le paiement des heures complé-
mentaires à l’identique de celles supplémentaires, 
l’abrogation des compléments d’heures ou l’égalité 
des droits en matière de protection sociale, indé-
pendamment de la durée horaire contractuelle. Pas 
de droits partiels pour les salariéE à temps partiel !
LD

temps partiel Capitulation du gouvernement
Un plancher de 24 heures minimum pour les contrats de travail à temps partiel, c’est (presque) fini ! Saluée à l’époque comme « une 
nette avancée » par Najat Vallaud-Belkacem, le gouvernement souhaite que cette disposition, issue de la loi sur la « sécurisation » 
de l’emploi adoptée en juin 2013 et appliquée pour les nouveaux contrats, depuis le 1er janvier, le soit désormais au 1er juillet 2014.

P our répondre à cette fronde, CGT et CGC 
ont organisé un rassemblement de 120 
personnes devant la préfecture, puis 
une montée au siège social de Schneider 

Electric à Rueil-Malmaison (92). Sur place, très 
vite les grilles d’entrée ont sauté et le hall a 
été envahi par 150 salariés, avec percussions 
improvisées et trompettes de stade. Quatre 
heures de bruits pour ne rien obtenir… Colère 
et déception.
Au retour sur le site, nouvelle déception : les 
syndicats n’ont pas discuté d’actions pour 
le lendemain. Les salariés rentrent chez eux 
dépités et en colère. Surprise le lendemain 
matin : sans consignes syndicales, au retour de 
Rueil, un groupe de filles a organisé le blocage 
de l’entrée du site par téléphone. Un grand feu 
est allumé, des barbecues fabriqués.

Les femmes en pointe de la mobilisation
La CGC se désolidarise du mouvement, la CGT 
est contrainte de participer. Pendant deux 
jours, l’usine est bloquée, les femmes étant 
à la pointe de la conduite du mouvement. En 
l’absence d’avancées, de plus en plus de voix, 
surtout de filles, se plaignent de la passivité 
des élus CGT, de leur absence de perspectives. 
Face à cela, la CGT concède l’ouverture de la 
conduite de la lutte à deux filles extérieures 
aux négociations. 
Devant des propositions de la direction considé-
rées comme largement insuffisantes par celles 
et ceux qui vont être mutés ou licenciés et la 
criante absence de perspectives syndicales, le 
délégué syndical CGT est interpellé et un débat 
s’instaure autour du barbecue puis en AG entre 
celles et ceux qui veulent durcir le mouvement 
et ceux qui prônent l’attente. Des actions sont 
retenues pour contraindre la direction à revoir 
sa copie. La direction contactée considère les 
négociations comme terminées.
Vendredi 17 janvier, les salariéEs ont envahi 
le bureau du directeur. Ils l’ont relâché vers 
12h30 contre l’engagement de rouvrir, puis de 
suspendre le CE, sans garantie de négociations 
à venir. « Cela ne dépend plus de lui, mais de 
la DG… ».
Le soir même, une cinquantaine d’ouvrierEs, 
avec la CGT, se sont invitéEs aux vœux du 
maire de Petit-Quevilly. Il a peu apprécié… 
D’autres initiatives sont prévues la semaine 
prochaine. À suivre.
Correspondant

agression raciste 

 « Je ne lâcherai pas » beaucoup de femmes et d’hommes 
également qui se sont impliqués à titre 
personnel. 
Je me suis trouvé entouré de tellement 
de gens pour qui le caractère raciste 
de l’agression que j’avais subie ne 
faisait aucun doute et qui jugeaient 
insupportable une telle violence, 
que j’étais convaincu que ce serait 
le cas aussi pour la justice, lors du 
procès, et que mes agresseurs seraient 
condamnés.
Vous comprenez, l’agression n’a pas 
été seulement violente, elle a été 
préméditée. Quand je suis revenu 
à ma voiture, après m’être promené 
un petit moment à pied, trois hommes 
m’attendaient, disposés en triangle 
autour de ma voiture, l’un avec un 
bâton à la main, deux chiens assis 
derrière lui. Et ils m’ont tabassé avec 
sauvagerie. Je me serais cru dans la 

peau d’un Noir dans le sud des États-
Unis dans les années soixante.

Que s’est-il passé au procès 
et comment l’as-tu ressenti ?
Au début du procès, j’étais encore 
confiant, même après avoir entendu 
les avocats de mes agresseurs affirmer 
avec une assurance à peine croyable 
que c’étaient leurs clients qui avaient 
été victimes parce que, maltraités, 
disaient-ils, par les gendarmes lors de 
leur garde à vue. Ils ont remis en cause 
la légalité de l’enquête en faisant état 
de certaines erreurs qui auraient été 
faites par les gendarmes. Et ils ont 
demandé l’annulation du procès ! 
Ensuite, cela a été le tour de la 
procureure. Elle a quasiment 
approuvé ce que disaient les avocats 
de mes agresseurs. Elle a longuement 
expliqué, pendant dix-quinze 

minutes, qu’il y avait un vice de 
procédure, que les gendarmes avaient 
mal fait, selon elle, leur travail, allant 
jusqu’à annoncer qu’elle demanderait 
des sanctions contre eux.
J’étais abasourdi, outré. Je n’avais 
pas le droit de dire ne serait-ce qu’un 
seul mot et rien n’avait été dit sur le 
fond de l’affaire. Je ne connais pas le 
fonctionnement de la justice, mais je 
ne voyais pas comment les gendarmes 
auraient pu maltraiter mes agresseurs. 
Ils n’avaient pas l’air du genre cow-
boy. Ils m’avaient paru simplement 
vouloir faire leur travail.
Après avoir délibéré, le tribunal 
a conclu à la nullité d’un certain 
nombre d’actes de procédure, 
notamment l’interrogatoire des trois 
prévenus. « Les atteintes aux droits de 
la défense constituent un grief vis-à-vis 
des prévenus. Leurs déclarations, 

l’ensemble des actes commis dans 
ce cadre et l’audition de deux témoins 
ne peuvent donc être retenus comme 
pièces du procès. »

Et maintenant ?
Je garde l’espoir que le jugement 
aura lieu. La procureure a dit qu’elle 
demanderait au parquet qu’il ouvre 
une enquête, que l’enquête serait 
refaite. Tout doit être recommencé 
à zéro mais je ne lâcherai pas. Je sais 
que ça va être long, très long même, 
peut-être six mois, un an, deux ans, 
mais j’ai de la patience. J’utiliserai 
tous les moyens légaux pour que 
justice soit faite. 
Je n’abandonnerai pas. Et je sais que 
les comités de soutien sont dans 
le même état d’esprit que moi. Une 
nouvelle bataille commence !
Propos recueillis par Claude Rousset

La CGT ArcelorMittal le 17 janvier à Amiens. Photothèque Rouge /  JMB
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C ette situation a bien sûr créé 
des tensions dans le Front de 
gauche. Le Parti de gauche et 
Ensemble n’ont pas accepté 

la position de leur partenaire et ont 
annoncé rapidement leur intention de 
présenter une liste indépendante, ce 
qui a rendu possible les discussions 
avec le NPA. Au fil des discussions, 
un accord s’est dessiné.
Cet accord porte sur la construction 
d’une liste intitulée « l’Alternative à 
Gauche » dont le profil sera clair : 
s’opposant totalement à la poli-
tique du gouvernement, traçant 
la perspective d’une alternative 
au travers de mesures d’urgence 
sociale, défendant une plateforme 
municipale pour une rupture avec 
la gestion actuelle de la majorité 
PS-PCF. La liste reprend ainsi à son 
compte des revendications émanant 
des luttes, comme les transports 
urbains gratuits, la remunicipalisa-
tion de l’eau et l’instauration de la 

gratuité pour la première tranche de 
consommation, la priorité absolue 
au logement social et la réquisition 
des logements et bureaux inoccu-
pés, la lutte contre les discrimi-
nations envers les femmes ou les 
populations immigrées, le refus des 
grands travaux inutiles (la ligne à 
grande vitesse Paris-Normandie...). 
L’accord indique aussi que sans 
lutte des habitants, rien ne sera 
possible, et il appelle la population à 
se mobiliser, quel que soit le résultat 
des élections. Enfin, l’indépen-
dance totale par rapport au PS est 
réaffirmée, pour le deuxième tour 
comme pour après. C’est bien sûr 
une condition pour réunir ceux et 
celles qui ne lâchent rien avant, 
pendant ou après les élections !

ne pas attendre les 
catastrophes...
En Basse-Normandie, NPA et PG 
avaient présenté ensemble une 

liste aux élections régionales en 
2010, mais sans la FASE, l’une 
des composantes d’Ensemble. En 
2008, lors des municipales, cette 
composante, représentée alors par 
une association politique locale 
implantée de longue date, l’ANPAG, 
tentait encore d’intégrer dès le 
premier tour la liste de « toute la 
gauche » et menait bataille contre 
la LCR, qui s’était trouvée bien 
seule pour défendre l’option de la 
radicalité et de l’indépendance par 
rapport au Parti socialiste. En 2014, 
l’accord entre les trois forces est le 
témoin d’une certaine clarification 
qu’impose la situation...
Rien n’est simple pourtant dans 
la construction d’une alterna-
tive anticapitaliste. Si un accord 
a été possible à Caen, il ne l’est 
pas à ce jour dans la commune 
voisine d’Hérouville-Saint-Clair, 
une ville populaire de la banlieue 
de Caen (22 000 habitants), où le 

Front de gauche, uni cette fois, 
fait alliance avec EÉLV, avec en 
plus des militants « non encartés 
politiquement ».
Au moment où Hollande signe un 
nouveau chèque de 30 milliards 
d’euros au patronat, beaucoup 
se disent que c’est peut-être le 
moment de s’engager pour que les 
catastrophes annoncées (le FN...) 
ne se réalisent pas. Le NPA sera à 
leur côté, dans la lutte, dans les 
débats aussi, pour construire une 
véritable alternative anticapitaliste. 
Nous ne manquerons de dire et 
répéter que les élections ne stop-
peront pas par miracle l’offensive 
des Hollande-Gattaz. Il faudra 
que « ceux d’en bas » s’y mettent, 
des grèves, des manifestations 
puissantes seront nécessaires. 
En discuter pendant la campagne 
électorale, c’est aussi préparer ces 
échéances.
Correspondant

chroniques municipales

À Caen, regroupement pour  
« l’alternative à Gauche »

À Caen, le PCF gère la mairie avec le PS depuis 2008. Il fait partie également de la majorité « de gauche » du Conseil 
régional de Basse-Normandie, dirigé par le PS. Le choix du PCF pour les municipales était donc à la fois attendu et 

prévisible. Sans surprise, donc, il a choisi de reconduire son alliance avec le PS dès le premier tour...

P ourtant, le bilan du PS et de 
ses alliés PCF, PG, EÉLV et 
MRC est loin d’être brillant : 
abandon de la promesse 

de gratuité des transports pour 
les moins de 26 ans, reconduction 
en 2011 du contrat eau avec Véo-
lia, grands projets inutiles (ligne 
TGV Toulouse-Bordeaux, Parc des 
expositions, travaux du Stadium), 
politique du logement très en deçà 
des revendications des associa-
tions, non-résorption des emplois 
précaires municipaux, aides aux 
entreprises, etc.
Malgré cela, le PCF a reconduit son 
alliance avec le PS dès le premier 
tour. Alors que chez EÉLV et le PG, 
c’est le choix de l’autonomie au 
premier tour qui l’a emporté. Cette 
divergence tactique a provoqué 
au sein du Front de gauche une 
polémique publique entre d’un côté 
le PCF, et de l’autre le PG, CA-GA 
et la FASE.
Après une première prise de po-
sition publique en avril 2013, le 
NPA a été sollicité par ces derniers. 
Mais si la discussion a montré 

des convergences sur des points 
essentiels du programme local, il 
n’en restait pas moins deux points 
centraux de divergence : la néces-
saire opposition aux politiques 
d’austérité du gouvernement, et 
l’indépendance complète vis-à-vis 
des partis gouvernementaux, au 
premier comme au deuxième tour 
des élections municipales.

Faire irruption dans  
le débat politique
Entre-temps, le NPA avait été solli-
cité par un collectif présenta dans 
les quartiers populaires nommé 
Issue des sans voix, regroupant pour 
l’essentiel des militants associatifs 
qui veulent porter dans le débat 
politique leurs revendications. 
Le fait de se tourner vers le NPA 
résulte d’une double démarche : 
la volonté d’élargir leur campagne 
au-delà des seuls quartiers popu-
laires, et la confiance vis-à-vis du 
NPA dont ils apprécient l’absence 
de tout électoralisme, le refus des 
« petits arrangements » avec le PS, et 
l’engagement à leurs côtés dans les 

associations du quartier du Mirail. 
Des convergences réelles ont été 
actées : lutte contre les discrimina-
tions, services publics, logement, 
transports, antiracisme, mais aussi 
refus de fusion avec le PS au second 
tour. Si des questions restent en 
débat (la façon d’aborder l’emploi, 
l’articulation entre revendications 
locales et nationales, les formula-
tions vis-à-vis de la politique du 
gouvernement), elles se discutent 
avec la volonté d’avancer, dans 
un climat mutuel de respect et de 
confiance.
Ce processus a conduit à la si-
gnature d’un protocole d’accord 
le 13 janvier : la liste « Toulouse 
en marche » sera présentée par 
Issue des sans voix, La République 
du Cœur (association de Chiba-
nis), Force Citoyenne (collectif 

d’handicapéEs) et le NPA. Composée 
à parité entre NPA et les collectifs 
regroupés autour de l’Issue des sans 
voix, elle sera conduite par Ahmed 
Chouki, salarié de l’aéronautique, et 
représentée par quatre porte-parole, 
dont Hégoa Garay (comédienne 
intermittente du spectacle) et Yann 
Puech (cheminot) pour le NPA.
La soirée de lancement de cam-
pagne s’est tenue avec succès le 
jeudi 16 janvier (plus de 80 per-
sonnes), avec l’objectif de mieux 
se connaître, de présenter les 
axes centraux de la campagne, et 
surtout de créer une réelle dyna-
mique collective. Reste maintenant 
la campagne publique qui peut 
bousculer la vie politique locale 
avant, pendant mais aussi au-delà 
des élections.
CorrespondantEs

Les municipales à Toulouse s’annoncent sans grande 
surprise : le maire sortant PS, Pierre Cohen, est donné 

vainqueur au second tour face à l’UMP Moudenc. Il faut 
dire que celui-ci n’a pas grand chose à proposer, sinon 

plus de sécuritaire : 150 policiers et 200 caméras de 
surveillance supplémentaires !

DR
DR

Arcueil (94) Marche contre le FN organisée 
par les habitantEs. Revigorant, stimulant et 
même plus, la Marche initiée par le Collectif des 
habitantEs d’Arcueil contre le FN a réuni samedi 
18 janvier, 400 personnes : jeunes, moins 
jeunes, beaucoup de femmes. 
Cette manifestation, organisée suite à des 
distributions massives du candidat FN aux 
élections municipales, était animée (pas traîne-
savates), ponctuée tout du long par des slogans 
et une fanfare, qui ont sillonné les quartiers 
d’Arcueil.

Des milliers de tracts, plus de 8 000, ont 
été distribués par les membres du collectif 
organisateur, avec le soutien du CACIED9294 
( Collectif d’actions contre les idées d’extrême 
droite). Parfaitement préparé durant trois 
semaines, c’est un bel exemple d’auto-
organisation d’habitantEs des quartiers !
Les habitantEs ne veulent pas du FN et des 
idées de l’extrême droite, ni dans leur quartier, 
ni dans leur ville, ni ailleurs. Les idées d’extrême 
droite, d’où qu’elles proviennent, ne sont ni 
banales ni acceptables ! Parmi les slogans 
repris par toutes et tous ce samedi : « Pas de 
fachos dans nos quartiers, pas de quartier pour 
les fachos », « FN t’es foutu, les Arcueillais sont 
dans la rue »… À reproduire dans les quartiers, 
les villes, à Paris, et ailleurs. Et à suivre, car le 
combat continue !

Louviers (27) Fête du NPA. Conférences-débats 
et campagne municipale… Samedi 18 janvier, 
la fête du NPA 27 avait au programme, dès 
15 h, deux conférences sur des thèmes bien 
différents mais qui auront donné matière à 
réfléchir et à échanger à la cinquantaine de 
présentEs. D’abord avec Hugues Demoulin, 
conseiller d’orientation psychologue, sur le 
genre et les catégorisations prétendument 
« naturelles » par sexe, discriminatoires envers 
les femmes (cf. interview dans l’Anticapitaliste 
n°225).

Ensuite, Claude Kaiser, membre de la 
Commission nationale écologie et animateur 
de la lutte « Stop Bure » est venu présenter le 
plan de sortie du nucléaire en 10 ans du NPA 
et redonner aux militants eurois la pêche pour 
relancer un mouvement anti-nucléaire quasi 
invisible.
Après un apéro maison, l’autre temps fort de la 
fête a été la présentation de la liste unitaire aux 
municipales, NPA et PCF, ainsi que des militants 
associatifs, syndicaux. Dans un contexte local 
favorable, a pu émerger cette liste d’opposition 
de gauche, indépendante, sur des bases 
résolument anticapitalistes : à Louviers comme 
ailleurs, n’acceptons pas de Hollande ce que 
l’on refusait de Sarkozy ! « La gauche qui lutte, 
l’écologie qui se bat, le citoyen qui décide » 
défendra ainsi le retour en régie publique de 
la gestion de l’eau, des transports, la gratuité, 
le refus de la réforme des rythmes scolaires et 
une vraie démocratie locale. Et pour finir, repas 
partagé et musique pour un moment convivial. 
On remet ça en 2015 !

Les comités
en action !

À toulouse, une liste avec des 
collectifs des quartiers populaires

DR



Depuis Fukushima et 
Tchernobyl, la dange-

rosité extrême de l’énergie 
nucléaire civile n’est plus 
une hypothèse. En France, 
le lobby nucléaire est puis-
sant, et sans une action 
vigoureuse des citoyenNEs, 
à tous les niveaux, cette 
marche au bord du ravin 
ne se terminera pas. En 
France, avant les deux 
catastrophes majeures, 
« les situations acciden-
telles étudiées reposaient 
sur l’hypothèse d’un petit 
accident maîtrisé en une 
journée et rejetant des pro-
duits radioactifs pendant 
2 jours au plus ». « En 50 
ans la philosophie de la 
sûreté nucléaire en France 
est passée de l’accident 
impossible à l’accident 
improbable, puis à l’acci-
dent inévitable dont les 
effets pourraient être 
contenus. Nous en sommes 
aujourd’hui à l’accident 
possible, voire certain, 
non confiné, pour lequel 
on étudie le post accidentel 
à long terme. »
Cet ouvrage, écrit par des 
physiciens nucléaires, re-
late de nombreux incidents 
concernant des éléments 

qui ne sont pas propres au 
nucléaire, mais qui dans le 
cas du nucléaire peuvent 
avoir des conséquences 
catastrophiques. Ainsi la 
centrale du Bugey en 1984 

qui suite à la panne d’un 
chargeur de batterie 48V, 
a eu des dysfonctionne-
ments majeurs… comme 
la perte de contrôle du 
refroidissement du cœur 
de la centrale pendant 
45 minutes. Chacun sait 
depuis Fukushima ce que 
cela signifie. Toutes les 
centrales ont des points 

faibles. Celle du Blayais 
(Gironde) est envahie par 
les eaux en décembre 
1999, en raison d’une 
tempête inhabituelle et 
non prise en compte, Gra-
velines, construite dans 
un polder, ou Fessenheim 
dominée par sa source de 
refroidissement et en zone 
sismique sous-estimée…
Le nucléaire militaire et civil 
sont inséparables : les trois 
premières centrales avaient 
comme raison première la 
production de plutonium 
pour l’arme nucléaire. Par 
ailleurs la fonte (partielle) 
du cœur d’un réacteur s’est 
déjà produite en France à 
deux reprises en 1969 et 
1980 à Saint-Laurent-des-
Eaux, sur des centrales 
de première génération, 
sans confinement (comme 
celle de Tchernobyl), avec 
pollution au plutonium de 
la Loire.
Si des doutes sur le bien-
fondé de la sortie du 
nucléaire le plus rapide-
ment possible (10 ans !) 
persistent, on ne pourra 
pas dire après la lecture 
de cet ouvrage qu’on ne 
savait pas !
JPP

culture | 11| n°226 | 23 janvier 2014l’Anticapitaliste

Comme nombres de bâti-
ments industriels, dé-

tournés de leur usage et de 
leurs occupants (les Docks 
de Londres et d’Amsterdam, 
les ateliers de l’est de Paris 
et du sud de Manhattan...), 
les Magasins Généraux, 
édifice emblématique du 
Paris industriel, 20 000 m2 
au bord du canal de l’Ourcq 
à Pantin, vont devenir une 
agence de pub. Plus grosse 
agence française, classée 
dans les 10 agences les plus 
créatives du monde, BTEC 
est paraît-il l’artisan « de 
nombreuses campagnes 
qui ont marqué le paysage 
audiovisuel » (sic).
Inoccupé depuis 2004, le 
bâtiment est entièrement 
recouvert des œuvres de 
graffeurs du monde entier 
qui vont donc disparaître. 
Fier de son sens artistique 
aigu et des talents de sa 

filiale BETC Digital, BETC 
propose une visite en 3D 
du bâtiment et des œuvres 
sur un site1. Trop gentil non ?  
Allez-y pour avoir des re-
grets… et détester encore 
plus BETC !
Catherine Segala
1– graffitigeneral.com

«L a cime du rêve », c’est 
une image utilisée 
par Hugo en 1863 
pour célébrer les 

pouvoirs de l’imagination humaine 
– « tout songeur a en lui ce monde 
imaginaire », ajoute-t-il –, et par 
Breton, 85 ans plus tard, à propos 
des visites d’un Vaché bien vivant 
dans ses rêves, « hélas à intervalles 
de plus en plus longs ». Au-delà de 
l’importance attachée au rêve par 
le premier et d’autres romantiques 
(Nerval, Aloysius Bertrand, etc.) 
comme par le second et ses amis 
surréalistes, quels autres parallèles 
établir qui ne fassent pas de l’un un 
simple précurseur ou des autres de 
simples suiveurs, mais qui mettent 
en lumière ce qu’ils ont à la fois de 
commun et d’inconciliable ? Déjà 
connu pour de belles présentations 
de diverses thématiques surréalistes 
au Pavillon des Arts, Vincent Gille, 
le commissaire de la présente expo-
sition, ne se contente pas d’éviter les 
nombreux écueils impliqués par un 
tel sujet, il offre aux visiteurs (et aux 
lecteurs de son excellent catalogue) 
une compréhension à la fois plus pro-
fonde et plus fine de ce qui rapproche 

et sépare Hugo et les surréalistes, 
artistes « multimédia » avant la lettre.
Le médium qui leur est le plus 
évidemment commun est la tache 
d’encre « interprétée », soit pour 
en faire surgir des hantises fami-
lières, comme le plus souvent chez 
Hugo, soit « sans objet préconçu », 
comme l’écrira Breton à propos des 
« décalcomanies du désir » mises au 
point par Óscar Domínguez et déve-
loppées notamment par Bellmer, 

Max Ernst et Tanguy. À côté du 
rêve, il s’agit d’explorer toutes les 
voies pouvant déboucher sur des 
surprises éclairant la vie diurne, 
et les jeux de mots de toute sorte, 
calembours, rébus, associations 
spontanées sinon « automatiques » 
ont là aussi des ressources inépui-
sables, aussi bien pour Hugo que 
pour les surréalistes. Mais, V. Gille y 
insiste justement, c’est où le maté-
rialisme athée des seconds s’écarte 

du spiritualisme du premier, qui 
ne conçoit le passage de la réalité 
au rêve que de façon verticale, 
par ascension ou plongée. Pour 
les autres, il se fait de plain-pied, 
comme « le cuivre s’éveille clairon », 
selon le mot fameux de Rimbaud. 

« Surréaliste quand 
il n’est pas bête »
Le premier Manifeste du surréalisme 
offrait cette formule restée célèbre : 
« Hugo est surréaliste quand il 
n’est pas bête ». L’exposition et le 
catalogue montrent quelles cir-
constances conduisirent Breton 
et ses amis à mieux apprécier les 
recherches de Hugo – surtout celui 
de l’exil et des dernières années – 
à propos des « aide-imagination » 
ou des thèmes de rêveries qui leur 
étaient communs (le catalogue en 
illustre plus d’une vingtaine). Mais 
toujours sans complaisance pour 
ce qu’il y subsistait de « bête », sa 
philosophie, sa politique, son « vers 
patriote » repris à leur compte par 
les Éluard et autres Aragon devenus 
staliniens, V. Gille a raison de le 
rappeler aussi.
Gilles Bounoure

« La cime du rêve. Les 
surréalistes et Victor Hugo »
maison de Victor Hugo, place des Vosges, Paris 4e, jusqu’au 16 février.

exposition
Livres

Encore Hugo, encore les surréalistes ! Tout n’a-t-il pas été déjà dit et montré à leur propos ? Non, même du point de vue de 
l’histoire et de la sensibilité, comme la nouvelle exposition de la Maison de Victor Hugo à Paris a le mérite de le révéler.

Le Père Peinard, Émile Pouget, 
éditions Les nuits rouges, 2013, 17 euros

C’est l’histoire 
d’un journal 

espatrouillant, 
c’est l’histoire d’un 
« journaleux », 
comme il s’auto-
dérisionne lui-
même, enfin c’est 
l’histoire d’un 
gniaff, irréductible, 
réprimé, 
emprisonné, exilé 
qui n’en peut plus 
d’injustices et qui 

ne rêve que d’action directe et de grève 
générale pour sa classe. Voici la réédition 
du Père Peinard, fondé par Émile Pouget 
peu avant ce 20e siècle qui a tenu ses 
promesses dans l’horreur annoncée.
Un extrait de sa prose ? « Le sang 
me bouillait de voir les cochons du 
gouvernement s’engraisser à nos dépens ; 
de ces bougres-là, y en a pas un seul 
qui vaille mieux que l’autre. Dans les 
Chambres, de l’extrême droite à l’extrême 
gauche, il n’y a qu’un tas de salopiauds 
tous pareils : Cassagnac, Freppel, Ferry, 
Floquet, Boulanger, Basly et les autres, 
c’est tous des bouffe-galette ! ». Remplacez 
juste les noms par ceux des députés 
d’aujourd’hui… et vous vous y croirez ! 

Les Rois vagabonds, James Vance 
et Dan E. Burr, éditions Vertige Graphic, 
2013, 26 euros

Une BD ? Non 
un roman 

graphique. La 
nuance est de 
taille. Il s’agit là 
d’une interrogation 
sur l’utopie, qui 
vaut mille essais 
de philosophes 
très savants, où le 
voyage en définitive 
compte plus que 
le but poursuivi. 
Un pré-ado dans 
l’Amérique de la 

grande dépression, un hobo de 13 ans, 
qui par la route essaie de survivre. 
Le dessin est brutal, à la mesure de la 
perte de l’innocence. Les personnages, 
les situations, l’atmosphère, 
superbement rendus, restituent la 
dureté de l’époque, des vagabonds, des 
illusions qui se perdent à peine nées, 
des aspirations rêvées de solidarité qui 
sombrent dans l’égoïsme. Un road-movie, 
et vraiment une grande BD.

La Révolution graphique, 
Hélios Gomez, CNT, 2013, 30 euros

Artiste graphique 
de l’avant-garde 

européenne, Hélios 
Gomez a été de 
tous les combats 
des années 30. 
Mais c’est son 
pays l’Espagne qui 
accaparera toutes 
ses attentions. Il a 
consacré l’essentiel 
de sa vie à la cause 
anti-franquiste, de 
la guerre civile à sa 

mort en 1956 en Espagne. 
Toute son œuvre est consacrée aux 
mouvements sociaux de l’époque, et en est 
inséparable. Ses personnages hiératiques, 
héroïques, évoquent la révolution 
victorieuse demain… Elle le sera, nous 
continuerons son combat, tant les scènes 
exposées nous concernent, nous touchent, 
exigent un engagement qui ne l’a jamais 
quitté, malgré la prison, les tortures et l’exil.

essai Les Dossiers noirs du nucléaire 
français, Dominique Leglu, Monique et Raymond Sené, 
Presses de la Cité, 2013, 20 euros.
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D ans les conditions difficiles de cette 
rentrée, c’est un premier succès, mais 
nous sommes encore très loin de l’objectif 
du million. Déjà une partie de la presse 

nous enterre en pronostiquant avec une certaine 
joie que nous n’aurons pas les moyens de nous 
présenter aux élections européennes. Eh bien non ! 
La deuxième étape de la campagne financière 
commence pour obtenir ce million. Des centaines 
de militantEs et des milliers de sympathisantEs 
n’ont encore rien donné.
Dans les mobilisations, comme en Bretagne ou 
à Goodyear, et dans les élections, municipales 
comme européennes, le NPA est indispensable. 
On peut ne pas être d’accord avec tout ce que l’on 
dit, mais personne n’a pris notre place d’organisa-
tion anticapitaliste, internationaliste, féministe, 
antifasciste et écologiste.

Pour certains, nous sommes « trop » 
dogmatiques, sectaires, opportu-

nistes, activistes, minoritaires, 
pas crédibles, utopistes… Certes, 
les critiques ne manquent pas, 

mais nous sommes là, utiles aux 
luttes et aux mobilisations, indis-
pensables dans le combat pour 
transformer le monde... Et beau-
coup disent « tant mieux », « vous 
ne lâchez rien », « continuez »...

Ces soutiens, ces sympathies ne 
demandent qu’à s’exprimer, à nous 

d’aller à leur rencontre, de les solliciter, 
de faire passer notre campagne à la vitesse 
supérieure, en en faisant une véritable cam-

pagne politique tournée vers l’extérieur.
Pour donner un second souffle à 
cette campagne, le NPA a décidé une 
mobilisation générale de tous les 
comités, sans exception, le week-
end des 15 et 16 février.
Durant ces deux jours, lectrices et 
lecteurs, sympathisantEs, amiEs, avant 
de verser ou de reverser à la souscrip-
tion, vous pourrez aider les comités 

du NPA qui seront tous dans la 
rue, sur le marché, devant un 
grand magasin, avec panneaux, 
drapeaux, musique, tracts... et 

bien entendu de quoi ramasser 
les billets et les chèques !

La première étape de la souscription est terminée avec près de 350 000 euros 
et 2 000 donateurs (presque le double de la précédente).

Vu ailleurs
ROUMAInS. 
Le Royaume-Uni, 
comme huit autres 

pays européens qui ont levé les dernières 
restrictions à la libre circulation des 
travailleurs de Roumanie et de Bulgarie 
le 1er janvier dernier, redoutait une invasion 
d’immigrés non qualifiés. « Jusqu’à 
aujourd’hui, cette invasion n’a pas eu 
lieu », affirme le Financial Times. Mais cette 
ouverture des frontières menace 
d’accélérer un autre phénomène : celui de 
la fuite des cerveaux des deux pays qui ont 
rejoint l’Union européenne en 2007. 
La Roumanie est, selon le FT, proche d’une 
crise médicale sans précédent avec un 
exode massif de ses médecins. En deux 
ans, elle a perdu ainsi plus de 30 % de ses 
docteurs résidents, soit 6 000 exilés vers 
la France, le Royaume-Uni ou encore 
l’Allemagne, où ils peuvent gagner jusqu’à 
3 000 euros par mois... contre 200 à 350 
euros dans leur pays. En moyenne, ces trois 
pays ont accueilli 4 000 praticiens 
roumains chacun. En cinq ans, l’exode 
a concerné 14 000 docteurs au total. 
La pénurie de médecins, selon des 
responsables, est difficile à supporter 
à Bucarest mais prend des proportions 
alarmantes dans les zones rurales. À Talea, 
un petit village de 1 200 habitants situé 
dans les montagnes à 130 kilomètres de 
Bucarest, le dernier médecin est parti pour 
la France il y a trois ans. Cet exode, selon 
des estimations, a coûté quelque 
3 milliards d’euros en dix ans à ce pays, 
l’un des plus pauvres de l’Union 
européenne. De quoi faire grincer des 
dents. « Le Royaume-Uni devrait nous 
remercier plutôt que de dire que des 
Roumains émigrent pour toucher des 
allocations sociales », affirme la ministre 
du Travail, Mariana Campeanu. Un 
fantasme, comme le plombier polonais

« La Roumanie menacée par l’exode de ses 
docteurs », Jacques Hubert-Rodier, les 
Échos du 16 janvier 2014, à partir d’un 
article du Financial Times

| campagne financière, on continue…l’Anticapitaliste
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